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AVERTISSEMENT 


oaint-l-auJ,  par  monsieur  le  juge  Biaise  Letellier 

^ntsauiourleioSr.ettpïuTtLÎ  :.^rn^^ 
bel   ordre  logique  un  ample  exposé  de  prindpe?  su^  H^ 
toutes  ses  conclusions     Ohli»^  A        •    ^"°^'P^*'  «mvi  de 
de  r£~»^^     ""usions,    ubligé  d  examiner  un  document  ou 

de  la  lirïw^T"  î"".""  '"^  ''PP^"'^'^'  «^-«^  1««  "extes 
et  des  prmcipes  faux  qu'elle  applique.  ^  *'* 


PRÉFACE 


POURQUOI  IN  PABLUt 


ont  éZt^f  ^"^  "°"'  P"*"'*""  «"Jourd'hui  de  nouveau, 
nh  .  h  -1  ^™  ","'  P"*^'^  '''  "^^  P"»>"«  q"i  "e  "OU,  est  guère 
p  us  hcUle  que  favorable,  deux  questions  auxqueUes  1  sem! 
ble  nécessaire  de  fournir  ici  quelques  mots  de  réponse 

Les  uns  ont  dit  :  "Est^e  qu'il  vaJait  tant  la  ne  in-  h- 
parler  de  cette  affaire-là  ?  Pounjuoi  en  parler  ?  ••  Et  Po  *  dû 
ajouter:  «le  juge  Letellier.  l'auteur  du  jugement  c<'>tiî 
ITÀ""'  ""  ^""  catholique,  qui  pratique  la  rSo"      Ces 

semih.  t  "'  P"'  """*  P'^^°''  ""«  question  et  d'autres 
semblables  lorsque  nous  avons  néanmoins  décidé  de  parer 
Sans  les  mépriser,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  aCter 
à  ces  objections  et  voici  pourquoi 

«raniUbK!!»''^'''  M'^lba'e.  publié  par  le  Soleil  et  ïivré  au 
grand  jMiblKS.  était  de  nature  à  répandre  des  doctrines  oue  n«n, 
savons  faus^  et  que  nous  avon,  le  devoir  de^u"^  ^^  w 
ment,  surtout  une  fois  publié,  devenait,  du  xr^TJ^lT: 
une  cause  de  scandale  public  dont  te  presJ^ttoUqurS 
soc^per.  pour  en  atténuer  autant  qu'e  possSle *^ÏÏ  it^r^ 

muelL^' .Z""''^  !^'^^T^^  ^""^  ^^^  " considérants"  de  ce 
Spendan^e  de'S,'"'  P'"^  «'•-«'=  -=^'-1^  même  d^ 
«crVrtter  et^    tJ^T  ''"'"'  J"«^  ""'^  ^'^  Pe™is  d'in- 


ot  les  droite  d6  l'EgHsr  Ca,  ,^  •  *•'  ''^''"*'"  '«  "»»«rté 
qu'existante  partout  "ffia/S'J'  ''"'  constituée  et  telle 
<rautre  maître  que  Dieu  "  '"''*"""""  ""'  "*  '''"""'« 

voi/ar^;?e7t;raTe"re;:^^^^.'"  ''•''"'  ^^^  '-*  P- 
la  mission  d'enseTgner!  '"'  ""  ""P*^  ^  '«'°  Eglise 

A'  -«ïff X'n,%rer"  r„M?  î"^  '•''^"  «^^  ^'-  -^-'^ 

*anc«  de  <o«,  saTob^lalles  uZîtrT  ^"^"'^ -^  '"  """"'"- 
l'entravent.     Car  le  Chr!t  n"n  f  j"-  '  *""*  i^g^renees  qui 

s'adresse  aux  pauvres  auT  ^„L^V  *' =.  ^""  """"^  P«™'« 
sans  distinctioTZrceTieZZTl^T  ^"^  v*'  T""  **  '""' 

peut  préL7reTXéZir[r'''r^'  '"'^"''  -""/  ««^ 
mimll,me,  oui  rtv.Ûis  o.™i    f  1"', '>"'<î  ■  ==  P"PO»  du 
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!.3' ErS^nS  '"""  ""  '"î™"  '"  "'^"^^  caractérisée  parmi 
sans  da^gerT^     '  "'  pourrions-nous  pas  «rto«  le  no^ 

comi^tt^e^tot^n^rs  ^  "'"*"'"""'  *'  "^"^  -"»  «»-«- 
J-esoin  de  rdire?  «t  at^,  7  !  "«'^!.  <J«voir.  est-il  encore 
caractérisée   et  aui  f?„/I       i^'  T  ''*^*""*  suffisamment 

c.  répaXl'^Lrup^  ^aulSta^^'^C.eT^rd-^^'^ 
que  nous  nous  efforçons  de  réfuter  et T  h^  dootnne 

se  tmnvo  .  v^.  !.        .  ™'"'^  ^t  <le  démasquer  où  au'eillc 

oienf  "^'^f  ^"*'l- ^  '"«"ifwte.  non  seulement  dans  l'ordre  reli 
g.eux,  philosophique  ou  politique,  mais  aussi  dans  l'ordre  du 

Si  ce  libéralisme  se  manifeste  aussi  chez  nous  n  f=...  k- 
fn  signaler  la  fausseté  et  le  danfler  àmoint  h  ,     ".*  '*'^" 

!^:tr:t^i==!^?-^-^ 
îri^n^t^^rE-^'----'«eîS^ 

i.attiTSL^dutllrtrTes'f-^-^'^'^i'  '"'"^  ^  »- 
l'Eglise  sont  en  tn£î^vria'?oSnédtalrou"n'*'   '^ 

C'est  un  progrés' a  J.  conslSe'lrre  S      '^''"'"•"'^• 
Au  point  de  vue  des  principes,  on  remai^Juta  aussi  que. 


—  vni  — 

celks-ci  sont  encore  Dlu,nf-„-  *  ''^  **•  '^  J"««  Letellier, 
draconiennei/S  c'^t  leSl"":'^-"?  t^""™'"'  ^- 
•iu-a  plaît  à  leur  libéralisme  d'Tr^Jre  "''''  '""'"*"»' 

ÏÏT.lrirreS,ST  ^«^^«  --  S^'  -"deTe 
lisme  que  nou^avons  ÏÏ^  il?  '  ""^^  •*  ™  «^^^ain  libéra- 
ciui  no'us  S  fort  ^urte  Ce"n  h'°"^  '''Î''^  '""*''*'« 
méritoire,  d'un  amour  X  la  .i^  ^-  ""^  '"'  "'"  "««  de 
la  servitude.  *  P°"  ^'  ^«  j"«<ru'à  Tamour  de 

.nodestesluttf^pourleTrJt  et^a^h'^:^T',^"'  ^''^  »*« 
0.  seul  abri  de  la^flerté^t'l  ^  ,£^f  JÏ  âme^«''"'  ''^™'^'^ 


SINOULUB  JUGEMENT 


19  février  1913. 

.npnM'î!!  'ï"ir°"''  ^*  *"«••"«  ^^'''  la  publicité  donnée  au  jugc- 
nent  prononcé  par  son  honneur  le  juge  B.  Letellier,  dans  l'af- 

«aire  du  règlement  de  tempérance  de  la  Baie  SainT-PauMe  1 

janvier  dernier,  nous  oblige  à  examiner  un  peu.  pom-  ne  pas 
a»ser  induire  le  public  en  erreur,  les  prin^pe^  ^e°  méme'la 

logique  invoqués  dans  le  texte  de  ce  jugement 

Bien  entendu,  nous  ne  venons  critiquer  ni  la  personne   ni 

e  juiemrit'"'"  ''  "'^""^^  ''"  ""^^"^^  ^uFa^TonZ 
Tt  la  dl^Til  ^  f  T""^-  P^*  "^"  P'""  reprendre  l'examen 
du  wJu^a  M  ^  '."*'  "l"'  °"*  ^'^  P^'-té"  à  la  connaissance 
du  tnhunal     Nous  n'avons  pas  davantage  l'intention  de  nou« 

fu'^rn'^n.''r"-™^"'  ^"'-  ^'"''J^*  P--^""  d^  débaT.?es,!à-Z 
.ur  le  point  de  savoir  si  le  règlement  de  prohU,ition  voté  k  R 

rr^    r^o^'-P'*'"  ^"  ™«J°'^'^  des  électeur  municipau^dù  vil 
lage  de  la  Baie  Saint-Paul,  était  strictement  légaî  ou  ne  l^Si 

n„-«^**"'  r"^"*.  «™P'einent  examiner  au  point  de  vue  des 
principes,  du  droit  naturel  et  de  la  liberté  de  1^  ii  au  ooin 
tliZ.:::V"^  '•  '°^rr   «ïnelques-uns  des  cZwCuqu 

Slement  d™i!îîft-^-  ^^'^"'*"  ^   P^noncer  la  nullité  d^ 
règlement  de  prohibition,  plus  haut  mentionné. 


i„-.^°  ?'*^°*  ***  °«"hreux  "considérants  "  qui  motivent  ce 
jugement.-i»s  ««nt  au  nombre  de  vingt.^n  voH  ^^TqTe 


I  ! 


—  2  — 

^^:Sï  i^^SiîîtLS-  ^-«ï-^^e  es.  eeUe  d. 
«onnal  pour  amei^er  les  vofe„«T5  T  "'"'*  ^'  •»"  '='«^«- 
Ja  prohibition  des  liqueurs  SantL  ^    '^'^  '"  '"^'^  ^' 

1"  chaire,  dans  l'église  delà  BaL^St' il  ^^''«''^«'  «*«  haut  de 
•nents  du  Ciel,  le  village,  si  Ton  df„T^  "  '""""='^  ''"  "^'àti- 
yu'on  aurait  encore  des  frlJhT  *'"'"«"'  «"«  licence,  disant 
Paratole  de  Veni:ntZXu^7''lt  *"'''''  ''W«S't 
[enfant  prodigue,  ils  ne  seraient  J  '""'  """trement  que 

mr^  ""  ""^°"">t  pas  secourus  à  leur  dernier 

^.r^'^'^'nfipaZ^^  delà  reguéte  au 

retraite  prêchée  par  les  Pères  R^^P'  f"  "'"'^  organisa  une 
préparer  les  éle!teuilTvlVerte%Kf''*  "'  ^'^  '«  *«  "2' 

CONSIDERANT  :  Que  Jenil^^'T''''^  prohibitif  ; 
deux  sermons,  les  prédi^Uur^"^^/'"'  '''"™''«'  '"rtout  à 
toute  la  paroisse.  ontZZéoZ  "S^*"'"' .'^'^  <^^^é.  et  devant 
1*=  règlement  prohibitif  comm^J^t  f  ""'  ""feraient  contre 
raient  exclus  des  sacremenTs  nn"'''"*  ""  ^^'^''^  mortel  Z 
^^^  présentaient  à  coZZ%"uZt':uLr  ''f!'^'>'''^on.' Jus 
le  maire  et  les  conseillers  et  fe/EZ.  •  "  '^'"'^  '^'^  ^^«'•«. 
der.  que  le  tout  appartenait  n.Lî*  "  '"""^"^  rien  à  décù 

"  CONSIDERANT     oLZ  "'  """^  '^"^^"^  ' 

vution  et  que  à  confesse  PaL!.,,^"",""'  ^"''ent  mises  à  ext 

leurs  qui  refusaieTre' pZlZ^"'  ''f'""'  "  '""'  '"'  ^-- 
prohibitif."  promettre  de  voter  pour  le  règlement 

•      »     » 

'""S'^^"^"""  ^  """"'  -»^iBten,e„t  après  la  lec 

matières  relevant  de^^î^^elXT?'""*''  ''^«-«"i^  de 
«"^"t  dans 'le:  l^S^  ^It  '"«'"«'^  «>nt  intéressées  «rave- 
Possibl..  d'un  dértli<S«  SCtîf  °"  ""^^ 
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—  3  — 
^.^^E,t-ce  que  la  théologie  enfin  peu.  s'occuper  de  cette  que«- 

Evidemment  oui  ;  la  question  es'  en  iirande  ««rM»      i- 
gieuse,  concernant  surtout  la  morale  ^  "''" 

Une  autre  question  surgit  aussi  immédiatement 
Est-ce  qu'un  tribunal  civH  est  comnét^niT        • 
ministre  de  l'Eglise  exerçant  ^J^LnT^    T  ^°?^  J"»^""  "" 
de  confesseur  ?  Est-crwiraDrnfZ  i     '±  Prédicateur  ou 
.u'un  prédicateur  ^u:^SZ'l' ^Z^^Tl^^  ^'^^ 
der  qu'une  faute  est  grave  ou  est  légère  ?  Est^e  LTil  L       ' 
tien    à  un  juge  dvil  de  décider  en  quel  cas  un  vo.p1      f^"" 
ceptable  ou  est  même  certain  d'offenser  W^uVlvemen'r" 
Le  maire,  les  conseillers  et  les  électeurs  avETl!  i  a  ■  ■ 
der  d'une  telle  question,  à  l'exclusion  de  "évteÛe  ef  rfl     'i' 
très,  comme  semblent  le  croire  ceux  oui  L  In.        ^' «^f*  Prê- 
l'allégation  contraire  ?  ^  °'"  scandalisés  de 

Là  est  en  effet  la  question. 


Les  prédicateurs  et  les  confesseurs  sont  dans  leur  fnw    -. 
ont  voulu  conclure  à  l'existence  d'une  faute  nnfn^-  .^'  **'' 
ou  slils  ont  voulu  faire  passer  pour  mSe^e  fauÏÏlr''' 
1  était  pas.    Mais  si  cette  faute  est  réelle  et  li  ph!      .      ^"'  ""^ 
Jeur^it  et  surtout  leur  devoir  S  d'e      2e  Jt  dw'"'' 
conséquence     Si  cette  faute  était  mortdie.  lu^uvaJeâ? ^'" 
nacer  des  châtiments  de  Dieu  et  mêmp  hJ.  ™.P*'"^»*eiit  me- 
<.eux  qui  s'obstinaient  à  la  c^mmTtt^   eîl^T-  ^•'"™**'^ 
leur  simple  devoir  en  leur  décTamnflÏls  étaT^n^T"'  "^"^ 
incap«Mes  de  recevoir   l'absoluti^  Si    rÏS    h^^  "* 
catéchisme,  la  contrition  et  le  ferme  p^L^"""''  ^^"^^^  '^ 
Ma»  pouvait-il  y  avoir  faute  et  faute  grave  néché  m^^  i 
»7^der  un  permis  de  débit  de  liqueurs  SmSÊf?  "*"""'• 
Très  oertaioement. 

Si  ce  débit  n'est  pas  nécessaire.— quand  l'est-il  «..  h^k  , 
d'une  ooncience  éclairée  ?_et  s'il  wt  r^™„  l  ^""^' 
cau^e  habitu^ie  de  désordres  et  de  "  anXrVrvril  T 
faute  grave  à  favoriser  et  à  octroyer,  en  autant  J'on  le  pJut! 
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curé  vicaire,  ou  inission„a,>e8  "  **  *»  confessem^, 

vrantes  qui  existait  et  don^r  ïl?"/.'^^'.*  *>«  ''««"ons  eni- 
1"  campagne  de  p«>hibi5on     Wo^^^^T  °''*  *'*^  ''^^^^ 

.  " CONSIDERANT:  Qu'il nel,Z.^n^.T^^  '' 
vui  existait  à  la  Baie  St-Paulétaitfl/J^,    V^""'''  *'  '"  /'««c„ 
'■agit  de  savoir  si  le  règlZenKoMban,  l   TT"""'  '"«"  " 
'ee  par  la  loi  est  bon  ou  nul"     ^'^°*'*'""  ^"«'^  'icence  autori- 

moinijrLrC^^e'p'ïïS^L'""  '^^'^'  ^^  ^'-utre.  „„ 
éié  inspirée  par  les  ^élV^^  cL^ésTafe^te  r  ^"^'«^  « 
désordres  justiflent  la  conduHrdeTn^  1!  '*'^°''*'  «'  »'  <=es 
seurs.  ""lauite  des  prédicateurs  et  des  oonfes- 


LunafseTri'^;;rrs:Lïïr;  "  -^"^^^  '^^  <ï-  '«  t-^- 

de  juger  si  la  conduite  tce^TesT^L^^  l'impossibilité 
1  est  pas.  '^  *^'  ^**  "régulière,  ou  si  elle  no 

pas.  sS  ZZllTSrtTÏ:.  t^--'^.^  -•«»^-' 
naires.  si  l-Ealise   kZT      ,     "^'-«ers  qui  n'étaient  qu'imairi- 

qu'ils;nt3Sé'un?rcS,e"r1n'   ''^"   J"«-.  dS 
règle  de  conduite  e^n^S.    morale  fau«e.  et  adopté  une 

rendre  coupaMes"  Suince  1^'^  '""^**"'  ''"  ™'  P"  « 
des  citoycW  ™'uence  indue,  pour  entraver  la  liberté 

si  i-- ln«iX.ntt?S/S  '^^!♦  ^«  «danger,  certains, 
ils  n'ont  fait^e  prtoU  et  t^lT'  "'  ''"'"  «^'^^''''^  •^«•«"e 
l'Eglise  ;  bien  loin^^éirTindr,  ^i"  P™«^"*  1«  doctrine  de 
très  légitime  de  dirig"  e  de  .'«  '^"*°*'"  "  «"  P"»"-  «bje' 
ciences  chrétiennesrS  îl  tiTl^'^'J"  ^^'^^  ^^  con- 
tentaient peut^tr^d'^^ir  *^''      '"'""'"'*'  *^  '«  corruption 


d  on  a  Je 
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fesseurs, 
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lait  Sfrf!!!*'  "•*"!  •f'nWe-t-il.  la  qu«rtion  prtalahle  qu'il  fal- 

,       Cette  ques'tion  en^a^ène  ^^^^",^0"^;^^^ 


II 


le  tri- 
iibilité 
He  no 


SINQULIEB  JUOIMENT- Suite 
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20  février  1913. 
-e   S"  nS'.''"''''  *"^«''«n"ne»t  indiqué  hier  que  le  pré- 

comme  citoyens   mak  ».,r>^,..  occiq)er,  non  seulement 

ces  H„  JToJ  f     ■'  P^       surtout  comme  ministre  de  Dieu   char 
tes  de  mamtemr  la  morale,  la  loi  divine  et  la  loi  de  Sfa« 
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Uf.  et  ta,J^^riiUS'M°3l,''"iSf." '«^  •*"»•  •*«»»  de.  droit,  PO, 

"Opprimer  ta  liberté  du  minU.       '^^''  "ï"'  **«  tentent  pas  d 

tlon,  d'un  lil»éralismVde.pJSit'ta^'-'^^^^^^^  ^"^  '«  «^^ 
temennent  ni  au  pi«d  de^fa  chah^'"?"'  "^  '*«  «nagistraU  n'ir 
Monnal.  pour  surveiller  ecwê1Uir'*"''.'"°'"»  «"  '=°"fe, 
plissant  régullèi^ment  son  SistL  If**^"  P*^"-"  »«^om 
leurs  devoirs.  Notons  que  cTs  dit^l  "  *^"""  «"  Adèle 
«ence  et  n'ont  de  sanction  que  dan^T  ?  "•^"'  «ï*"  J«  ««ns 
«pmtuel  de  la  conscience  "u'aLnn^,  !  ^"""''^  '"^"iWe  oi 
brasser  la  religion  C-^Û  n  ^  ***  '°^  "^e  n'oblige  à  en, 
viennent,  au  fom  de  ?autori?r?"î  ^^"^  '»  ^«^  «'  '«  J^e  inte' 
•ur  celle  de  l'Eglise  *°""  ''^'''''  «P^  P™«1  aiîj  le  pa, 

«rflrS^rronTvSTp-^Si  ^^^  PouvoiJ 

prendre  sur  lui  d'intervcnirenï^  .  f  ^'  ""  "*'»'>«1  civil 
»eur.  entre  un  curé  et  ses  D«r^  •  °  P^"''""*  ^'  ««»  confe  " 
derniers  d'incri„,i«>r  ,e*r  pX^n"'*  ^"''  ^^'-^^''^e  à  cL 
accomplit  son  ministère  o^r!-'  °  ""^  ™««ère  où  celui-c- 
«eur  est  lié  par  ll7Z\  d  reonw'"'"'**  '^''^  '^  -n/e" 
«ecret  naturel.  '"  confession  et  le  pénitent  par  h 

>.eux" d^e^u':  ^nTsaXa^qt^r;  •''T^"^'  -^-  au, 
non  divine,  et  qui  ign^enf  les  '!.•  "'.'*^"'*''*°  «' d'institu- 
-ence  religieuse,  de  ca'^C^^J  J"„^«f;^^^^-entaires  de 

^      nous  avons  exposés  hier. 


».ne  prétendue  liberté  de  l'électe^  „.  :,  ^^^'^*''  P*»""-  mettre 
la  morale,  au-dessus  de  lal£é  T'^k  **"'  ^^^^^^  de 
d  ns  notre  catholique  provinS  aK.!-  ^-  "  f»"*  venir 
trouver  des  législateurs  et  d«  JZ"  '^^  «''éralisme.  pour 
létonnant  considérant  qui  suit  ,>''-*^  catholiques  édiotanl 
«nent  que  nous  examinor*    P"«  ♦«^"eMement    du  /uge 
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pouvoir, 
mal  civil 
I  confes 
Te  à  cts 
cdui-c 
confes 
it  par  h- 


^ordres.  nnatKZ^c^n'r:  ^TiJroZTrA:'  '*'""''  ''^  ^'^ 

«pressions,  même  celles  qui  paraiUent  un  „»iri»  '" 

point  de  vue  du  style  e.  del  au^Cc^enaLL^"  ''""«^  •»' 

qu'une  fau.e*est  p^hîm^'ol^,;  Ïi^ pt  riKt  ^  "^^ 
poursuivent  jusqu'au  confessionnal  poÏÏTu  intimer  I^n*"  '' 
<'ser  juger  si  le  péché  de  l'électeur  De..fn„  !!  .  °*  P"* 
absous.    On  lui  i^rdit  de  Sr  l'E^on*  ''"'  '*"'  "^^ 


doser  enseigner  toute  la  doctrine  de  raXTln^.?!  *,'• 

Devant  ce  suffrage  et  sa  prétendue  liberté,  le  nrètre  no^ 
lautonte  de  sa  mission,  il  n-es.  plus  qu'un  cUoyen^»^;^ 


—  8  — 
11  n'e«t  pas  même  l'éoal   rf'im   »u 

ce-  -l-d  peut  di«  e„T;.e'nbertéTU;?J"^  «"•  "  «!"« 
i^err*  jî'  ''""''"^  dont?;;,  re^vSu'  "'  *""^  P"  '«■• 

voir  d'un  crimCor;^  et^^  d^TS,/''"?""»"  ^  P»"" 
<'evair  plus  strict.  ,>e  paun^  il'.'S^vï;  labJ^'jT^"*  "» 

*«t  pas  permis  de  dire  que  cW  ^nt  f  .  «««ctère.  il  «  lui 
«ravement  une  obligatioS  ^ ^i,^,"  „crï  ."?f "'  '*''  ^'^'^ 
mis  de  rappeler  le  prtcepte  divin  torh?;,,  "  '"*  **"  P««  Par- 
ées pour  recevoir  l'abso^doi  ,'i  "f  "''*  .'^.*«''*«o»  w^i- 
tessionnal  à  d«i  fautS  c^Zi^^^^d^l"^  l'absoIuUon  au  cou- 
rempli  des  devoim  électoral   M  . W„L  "^"P^^*™*"'  »«> 

«.  la  belle  liberté  que  nous  devons  au  lrbén.,i.me  , 
*    •    • 

rawiit  lui  rappeler  les  Mn)?^         /  .^  avertissements  qui  ose- 
fautes.  ap.S'fufrvô^fXXit^S  •ï"\r««"-«  - 

«es  dernières.  "«nnaitre  1  étendue  et  la  gravité  de 

dn>i.^i^S;,e?rsa'^X-^'Scte°^ï"   lui;n,éme   n'a  p«s  . 
tie.  son  ministre.  «lecteur,  par  l'entremise  du  pré- 

tout"s';:nt":uï'S''"da  ?t^iTr".  --  ^™^'•^•- 

Seigneur  Jui-méme  utwit  de  ^  J'J" /"^«'  '«"^e  Notre- 
menaœs.  Dieu  et  Notre^eiim!...  ™''"'*f  Publique»  et  de 
libéralisme  d'user  dinfluÏÏ^  •L?"™'^"*  ^*  ""^'"^  P"  «otre 
teurs  d'alow.  ou.  ce  qï^  ',  ."T^:!  ""'*^''  '»  liberté  les  élec- 
la  liberté  d«  Pouvoi^'pulS^^St^V''*""''^''  '^-*- 
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Devant  l'électeur,  sacré  roi  suprême  et  absolu  par  le  libi- 
ralisme  régalien.  DieM  et  son  Eglise  n'ont  qu'à  se  taire,  s'il  ne 
leur  suffit  pas  de  parler  "  comme  toute  autre  personne  ".  Ils 
doivent  comprendre  que  le  bien  suprême  à  sauvegarder,  ce 
r.^'î.  •*"'  '"  morale,  ce  n'est  pas  le  mainHen  de  l'autorité  de 
l'Elise,  ce  n'est  pas  même  la  liberté  de  ceâle-d.  c'es  ia  préten- 
tion libérale  de  l'électeur  de  ne  relever  que  de  lui-même  et  de 
o  être  soumis  à  aucune  autorité,  pas  même  à  l'autorité  divine, 
réputée  influence  indue. 

,ux  î''f*\.f"  ^"^^  l'aboutissant  logique  de  cette  monstrueuse 
«léorie  de  1  infiuence  indue  introduite  et  maintenue  chez  nous. 
Elle  renferme  tout  ce  qu'il  faut  pour  chasser  Dieu  et  l'Egline 
de  toute  vie  publique.  Il  suffit  pour  cela  que  la  politique  élec- 
torale continue  de  s'introduire  pariout.  et  qu'il  se  trouve  des 
juges  pour  décider  que  la  liberté  de  l'électeur  se  trouve  inflen- 
cée  indûment,  dès  qu'on  lui  rappeUe  les  conditions  dans  les- 
quelles il  doit  faire  sa  religion,  accomplir  ses  devoirs  d'électeur 
«hrétien. 

On  aurait  dû  appeler  cette  loi  la  loi  du  cadenas  mis  aux 
lèvres  de  l'Eglise  et  aux  lèvres  du  prêtres,  cadenas  dont  l'uni- 
que dé  est  aux  mains  jalouses  de  l'Etat  et  de  ses  légistes  om- 
brageux. 

Nous  verrons  comment  le  jugement  prononcé  par  le  tri- 
bunal de  la  Malbaie  essaye  de  justifier  cette  loi  et  son  applica- 


III 
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22  févrir  1913. 

ic-  .n>olTtr^e2."da«"raffr  it  Z  V^'IT'  "— -^ 
qui  annme.  comme  n'ayant  Msé.inî  Saint-Paul,  jugement 
i.«ralt-il.  «,„.  J-influe,^  iXlî/J£^'  ""  '**«''"«"•  adopté, 
même  naturellement  T  ZlSt"^"-  ""  J*^'^»  ««  on  doH 
f«  rai«,„,  et  objection  ^^^'AT'  HH.^""'  ^'examin  " 
'erreur,  en  une  pareUle  affaire  "*"*  '"  malentendu. 

Comment  se  faH-il  «•■•«, 
"airement  et  avam  toûtVa  m^r,"""^"  «î"'  '«««•'de  néces- 
ffeuse.  il  se  trouve  un  JuBeT^^.'^'"  *»'  certainement  rel  - 
prêtre  a  eu  tort  d'en  ^JlTs^'^^JT  '*"''•  '*''^*"--  <!"«  it 
dites  par  oe  prêtre  étaTen,  ê„  Xs^^  "''^'?*^'-  «  J"  chose; 
.  ;  ''  ""  '-agit  pas  de  MaloirT^^  ^^  °"  f«"»»e«  ? 

î  off./  de  wi,o,>  «•  fe  réaieLllT    'j!?''  "'  ""morafe,  m«W/ 

"«}«)  est  ton  ou  niT  Ft ^«^"^"''^«"""^'-nient.  c^yot- 
"^  en  d„,i,.  Je  tribu™,!  ar^r.ï^"'^  'ï"*  **  règlement  est 
Prt.tre»  ont  en«rf«„^  e^chS  mT  "'^'^'""''  '^^  «  que  d« 
ma.nKen  de  la  Sne.^  iScHk"'"''  "^^^  voteraient  pourl^ 

mesure  d'ordre  mo.«l  pïj^c  ,'''^'*'*^«'">«  <«"  citoyen  sur  unL 
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Est-ce  que  l'Egliiie  n'a  pa*  elle  aussi  sa  liberié  de  parole  et 
ii'action  7 


Nous  croyons  que  le>  .ii«oi»s  invoquées  par  le  tribunal  de 
la  MaliMie  élargissent  outre  mesure  k  liberté  de  l'électeur, 
pour  rétrécir,  bien  en  deçà  de  ta  juste  mesure,  pour  détruire 
partiellement,  la  liberté  de  l'Eglise.  L'un  et  l'autre  excès  ont 
pour  cause  la  méconnaissance  de  la  vraie  liberté  et  la  mécon- 
naissance du  droit  divin  de  l'Eglise,  sacrifié  à  un  prétendu 
droit  humain. 

La  consoienoe  de  l'électeur  n'est  pas  différente  de  la  cons- 
cience de  l'homme  privé  :  l'une  n'est  pas  plus  libre  ni  moin» 
libre  que  l'autre.  Cette  conscience,  unique  dans  le  même  hom- 
me, est  soumise  à  la  loi  naturelle  et  à  la  ]'n  divine,  et,  si  elle 
est  caLiolique  elle  est  soumise  à  l'Erse.  Va  homme,  un  catho- 
lique surtout  oWigé  à  plus  de  logique  et  de  bon  sens,  n'a  qu'une 
«me  à  sauver,  n'a  qu'une  conscience,  qui  l'accompagne,  tou- 
jours la  même,  dans  ses  divers  états  successifs  ou  «imuilfanés. 
de  citoyen,  d'électeur,  de  candidat,  de  député,  de  mindatre,  de 
juge,  de  gouverneur  et  même  de  roi. 

Dire  que  l'Eglise  a  le  droit  de  lui  parier  dan^  ra  vie  privée, 
mais  non  dans  sa  vie  publique,  ou  dire  que  l'Elise  peut  lui 
miposer  des  conunandcments  pour  sa  vie  privée,  mais  doit  se 
borner  à  d'humbles  conseils  pour  oe  <rui  touche  sa  vie  publi- 
que, sa  vie  d'électeur,  de  candidat  ou  de  député,  c'est  usurper 
pour  l'électeur  un  pouvoir  et  une  liberté  qu'aucun  catholique 
ne  peut  avoir  légitimement,  et  c'est  nier  à  l'Eglise  un  pouvoir 
essentiel  à  sa  mission,  qu'elle  ne  Uent  pas  <ks  hommes,  mais 
de  Dieu.  C'est  réserver  à  l'homme,  individu  ou  gouvernement, 
la  souveraineté  absolue.  iUdmitée,  pour  ne  laisser  à  l'EJ^lae  que 
le  rôle  de  sujet  ;  c'est  nier  à  l'Eglise  sa  condition  essentielle 
de  société  indépendante  et  parfaite,  pour  l'aaaujettii'  à  l'Etat 
dont  on  exagère  d'autant  les  attributions  et  lea  pouvoirs. 


Telle  est  précisément  l'erreur  du  libéralisme,  source  de 


f^'f^'^^Z^::^''^  du  conçue  p,,.er 
undi  dernier.    I,  importe  d"  le  r.r'"    T  '^"'"^  ^^  SeT 

le,  a  empruntée.  fexfueHemLÏà  Ûa^  XH?'"'  "^"^  ^^^  ^«"^'e 
Apres  avoir  nnriô  a.,  i-l  .        *-«i>n  Alll. 

Concile  ajoute  :  ?.ïttfS't%"*^^  et  ra.on.ii^.e.  i. 
'/"'' /f' lois  divines  doivent  réaL/   '^  "  """«*  '«'''  «'  AW 
''CM/,V„  mais  non  celle  des  Et^'  '"""  «'  '"  conduite  desn" 
choses  publignes  de  Jécatur  deTorH  ""^  "'  ''«'•"'"  dZsts 
la  se  rangent  ceux  ai.i  "V        f   '"^'''■"  cle  Dieu.'   Parmi 
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(lomainc  moral  et  religieux  que  dans  le  domaine  temporel,  du 
libéralisme  qui  immole  sur  son  propre  autel  la  vérité  religieuse 
et  la  liberté  de  l'Eglise,  nous  signalons  ce  récent  jugement  qui 
vient  d'étendre  encore  un  peu  plus  chez  nous  les  immunités  de 
la  liberté  licencieuse,  et  qui  constitue  un  exemple  frappant, 
irrécusable,  du  véritable  libéralisme,  essentiellement  et  radi- 
calement anticatholique,  qui  sévit  parmi  nous,  depuis  bien  des 
années. 

C'est  ce  même  libéralisme  qui,  non  content  de  se  glisser 
dans  notre  code  et  dans  nos  prétoires,  se  traduit  dans  les  accès 
chroniques  plus  violents  qui  agitent  une  certaine  presse,  lors- 
qu'un évêque,  un  prêtre  ou  même  un  simple  journal  catholique 
se  permettent  d'élever  la  voix  pour  signaler  chez  nos  hommes 
])ublics  ou  dans  un  organe  politique  une  faute,  une  erreur,  un 
danger,  proclamés  redoutables  pour  l'Eglise. 

On  le  voit  alors  s'élever  contre  la  liberté  légitime  pour 
soutenir  sa  liberté  usurpatrice,  on  le  voit  imposer  silence  ù 
VEglise  et  à  ses  ministres  sous  prétexte  qu'il  a  seul  <lroit  d'opi- 
ner et  de  déd^der.  11  est  bien  le  même  libéralisme  dont  parlait 
encore  Léon  XIII,  après  awir  reveniiqué  l'existence  et  les 
Wenfaits  de  la  liberté  véritable,  ordonnée,  chrétienne. 

"Les  partisans  du  Libéralisme,  disait  le  Pape,  qui,  en 
même  temps  qu'ils  attribuent  à  F  Etat  un  pouvoir  despotique  et 
sans  limites,  proclament  qu'il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  de 
Dieu  dans  la  conduite  de  la  vie,  ne  reconnaissent  pas  du  tout 
cette  liberté  (la  liberté  chrétienne)  dont  nous  parlons  et  qui 
est  unie  intimement  à  rhonnêteté  et  à  la  liberté  ;  et  ce  qu'on 
fait  pour  la  conserver,  ils  l'estiment  fait  à  tort  et  contre  l'Etal, 
yils  disaient  vrai,  il  n'y  aurait  pas  de  domination  si  tyrannique 
qu'on  ne  dût  accepter  et  subir." 

De  cette  prétention  libérale  nous  avons  présentement  un 
nouvel  exemple. 

Dans  un  prochain  artide,  nous  verrons,  en  continuant 
d  examineir  et  de  citer  le  jugement  de  la  Malbaie,  comment  on 
y  essaie  de  justifier  la  liberté  exagérée  et  abusive  de  l'électeur 
et  de  l'Etat,  au  détriment  de  la  liberté  vraie  et  ordonnée,  qui 
appartient  à  l'Eglise  ft  que  l'on  tâche  de  sacrifier. 


—  14  — 


IV 


'"'"^  "^SS.T'  ^'^^ 


23  février  1913 

^onZ7X7:zT:::^:t:j:'r'-^  ^^-  au  !„„«  s., 

un  tribunal  civils,  les  dir^  Œ^""  ,"""  "'"^^  ^'  ^«^««t 
pem^ents  contre  leiH-s  confise"™         '         "i«>ntrôiab]es  des 

se«ret  inviolable,  que  l'o,,  It  7'"'..'^""  ^'^»  ^^«  '^^  Par  u„' 
se  défendre,  de  donner  Te  ^o  nir.""^'^^**^  ab«oC  d" 
't  même  la  plu.  minime  eïïcatio«H'"'  *^  ««'"««teurs 

paroles,  livrer  et  faire  livrer  1  n.^r^",  '"'  *=°"^^f«  «'  de  ses 
auprès  duquel  on  est  v^^  ,Cem"«-''r'^  '''""  '«""-^ 
fiance  bien  ostensible,  réelle  ou  fe?^l  "^^T^'  ^"^^  ""«  con- 
seils, que  l'on  promettaU  LpliStêS'.  r/''"'*"°"  «'  ^^  con- 

Jjlever  du  confessionnal  oùTonétïuv^n'''.^"™"'-  ^«'^^t*.  <"-' 
le  représentant  de  Dieu  airi«^nf  "  "  ««enouiller  devant 

car  aux  inquisitions  du  pSleir™^  ''''  .P°"^  ^'^  ««énon! 
pere  et  dont  on  éscomp'le  St^rfaL^^^L^'^"'  d'appeler  son 

3:i"air-  -  '«  •-->«.  ^>-^^"i;rXarorvt 

P^  de  la  jiu,tice,  un  exe^nir^'^r™"  ''«n"  l'mtéz^l 'up- 
daafcursque  trop  .n'Stt^ll'r^'^'^''''^-'^^ 
catholiques  à  qui  i,  ^^  répugne  pas  dïni?'"^^°^"  ^^  <=*^ 

*^    P^*  •*  ^"«er  leur  tribunal  au- 


—  15  — 


Dam  toute  cette  conduite  incohérente  et  divaaante   nour 

0  »can.dal^ante.  une  profanation  du  sanctuaire  di4.  où  I>Teu 
se  rencontre  avec  les  âmes,  quelque  chose  comme  l'entre  du 

srr;f  dï^i^t:  '^  ''-^''  ^-  ^  --^  rmi" 
ui^  î^atS^ii^^^H^rTmird'^ 

prendre  place  entre  le  représentant  intangible  de  Dku  et  j'I 
conscience  qui  vient  s'y  accuser,  les  représentants  de  la^-u^Uce 
humame  incomparablement  plus  faiMdble  et  plus  aveujrïue 

!   emoins.  avocats  et  juge   catholiques   ont   dû    tout  à^mémè 
éprouver  un  sentiment  d'embarras  et  même  d'elîroi^ 
„ouin!r  '^,    "1  **^  la  confession,  ib  viennent  encore  s'y  age- 
1  ouUler  eux-mêmes,  de  temps  à  autre,  en  répétant  la  LÂl 
de  confusion  et  d'espérance  :  "Bénissez-moi.  monpèV:^ll 
que  f m  péché",  ils  y  poussent,  comme  ver«  une  ^urœ  de  vie 
renouvelée  et  de  consolations  espérées.  leu«  fils  bl^et  ku« 
cpouses.  souifrant  des  misères  profondes  du  péchéTS  ne  pe" 
vent  pas  ignorer  que  cette  institution  divine  de  la  confL^^n 
SI  même  eMe  n'était  qu'humaine,  serait  en^re  sacr^  r>^T' 
misères  qu'elile  console  et  par  1^  conflance^^^bt  Z   a 
quelle  elle  repose,  de  teWe  sorte  que  même  simplement  hlS-" 
ne,  eDe  menlerait  encore  un  respect  presque  sacramentel    IL 

ëne'^r'  ^'  "*r  "ï""  ''  *••«"  «^"^«-«l  de  la  s<^été  ciV  le 
e  e-même  ex,ge  qu'il  y  ait  ainsi  des  lieux  de  refuge  inviolables 
ou  ne  pénètre  pas  le  glaive  profane  de  la  ju«Uce  humlÏÏe 


En^Zi*^"'  "  '*"''  P*'"'"  ""  ™°'"*»'  «»"  '»«'«'.  tout  ouMié. 
Eux  qua  comprennent  et  admettent  que  le  député  du  peu- 


—  16  — 

"on  s,e«e.  ils  n'ont  pa.  voulu  SniC?  "^'t*^  **"  ^"««  « 
au  représentant  de  Dieu  U,a2^  '"  "^"^  inviolabHii 

délégation  bien  expi^te  ^  SL «  T  ''*''"•  ^"  ^«"t"  d'"n 
droit,  à  leuw  yeuxfà  la  simZ  ^^''^'^    '^    ^^^    n'a    p" 

nous^e^rr .tTi^^s  1=^  ^^  ^  ^  -  Eglise 
que  nous  voulons  bien  vous  JaS   et  n     °"*°"*^   1"«  «««' 
d  empiéter  sur  le  domaine  que  ruT'no L  r "'  ^"^  ™terdi*>„s 

Or  pour  juger  de  l'oiit^^t-  j  "*  reservons, 

miter  l'e.erdLfïft  ^êï^^n  1^^''^"'""  ^'  P°-  -  déli- 
i-^r"*  "*"J°'^  d^n»  toute  X  afe"T-  ^'  '''«rt  ^i  que 
justement  condamnée  de  1'™^  J^T/^  «^ande  prétention 

droi.t  et  la  liberté  de  l'EgliseTourJ*!  "ï"'  méconnaît  le 
pie  souverain,  une  Mberté7t  in  d^iJ^"!!^  ^'^^''''^'  «"  Peu  j 

-  fnt^ni;;r;^  ^eiySi^X^^'i-aticms  aussi  fous- 
examinons.  «rerraoïes  et  scandalisantes  que  nous  j 


nos  '^xzr:^z^::,'::^^^z  ^  ^'-^"^^  -  -^eu  de  I 

surprendre  notre  iflogbmrrn,!  T'  f  P'^^^^nts  que  doil 
gereux  exemple  aux  S^  2™  K      ^""^  *^*«  «*  Wen  dTn   > 
proW  ce  que  KeuV  J^é  .rr'    ^"  ^^"^  «  «nseig^"à  ' 
"f^TL^  l'autorité  humSe  ^  ™"^"'-  «^  l"'^  n'f^as 

-^  -  "^Ït^S  ïr?^»  -  r^-ionnal  pour  v  i 
^  n^nife^temenfdeTfoU  à  'a  ManJ^'  ^™«  «"S  ' 
conduate  qu'il  ne  tient  pas  le  Z^Jt^^'X^T^'  ^^  ^  i 
du  Sacrement,  pour  une  institulî  l^tn^l;^^ ^J 


dpe  compte 
lettent  l'in- 
i»  juge  sur 
«violabilifc 
ertu  d'une 
•  n'a  pas 
fère  à  ses 
e  autorito 
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>n  Eglise 
que  celle 
iterdi*>ns 

■  en  déli 
ainsi  que 
rétentioii 
'nnait  le 
au  peu- 
li  qu'eilu 
Jève  sou 

wi  fous- 
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,T«  ^i  "'**'?  ^^  juridiction,  mais  qu'il  le  U©nt  pour  un. 
institutaon  humaine,  qu'il  estime  «,umi»e  à  son  pou^rr  ,"?,! 
temporel.    Or  si  le  tribunal  du  Sacrement  de  pSZ  „°" 
.as  dmn,  il  n'est  qu'un  tribunal  d'imposture.     *^^'*^'*^  »  ««' 
ZVllT^  '"  conclusion  qu'une   logique    un   peu  audacieuse 
eut-êlre  mais  rigoureuse,  pourra  tirer  de  la  ^nduiteTÎ  h! 
)ecJarations  du  tribunal  de  la  Malbaie.    H  ne  f^t  mI  ouhH 
.n  effet  que  oelud-oi  s'est  enquis  des  ab^olulio^  ^nné^  ou 
•efusees.  et  qu'il  a  déclara  qu"',7  n'est  pas  permTs  aTp^t^e  Te 

nla„SLro;;?;^;;l.tu.^r:r^^^^     ""  '^^^  «^^ 

et  les  conséquences  logiques  des  erreure  que  l'on  adootTs^ns 

en  mesurer  peut-être  suffisamment  la  fau^eté  ^rve«e     Ma" 

merq^oTen^Hi'""  T'  .'■--^-  d'autant  plL  da"gei.u:  ! 

wf™  i^u  dissimule  mieux  les  résultats  pernicieux  der 

r  ère  les  bonnes  volontés.  le«  bonnes  intentions  Ta  m^w  m  J.: 

pa'ssenTmrr*^  '""^""^  *«"■"-•    L^^^n^tS 

sïïen'îzL^s^  sru::ir  ''  '-  *^"-  --•  *^ 
^.at^s^:;:^srtr^:i;^xSe."  ™^--^ 

diqu«LÏÏI'«St  SlïS^"-''-'  'f  ^^'^^  «ï*  Q"ébec  reven- 
tion T,!»  ^i  !  1  Eglise  injustement  sacrifié  par  l'apDlica- 
t.on  que  venait  de  donner  à  cette  loi  un  jugemenTde  réour 
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res  ée  en  vigueur  ce  qu'eHe  étih  i"^"*^.^*  'i'uipatrice  esl 
««"M  d'étonnement.  et  i?^  Z.' '  "*]"  *^"*''''  "^me  suscite 
^épu.«  ban,  cathodes,  po"urtn^%;^.:;'^^f•  •*"  J"«-- 

C  est  ainsi  que  l'erreur  nrJ  ••  •  *  5    aPPlWMtion. 
«..fausse  les  4ri.slTrcSufrd«  £'  ""■^•*"'  *»-  '- 
avec  elle  sans  paraître  se  dou"er  de  son  iT™?.'  *ï"^  P«'*««" 

Le  droit  de  l'Ealise  «f  .r  „  ^nonnité. 

«ur  laquelle  il  s'apju!:  :  si^'on^nt?"'  '"  "^«^  «'*«-i<Iu<^ 
•^^  ^e  reste  peut  être  logiquirir  '""^"'  ""*  P^^'^' 


ÏNCORE  CE  JUGEMENT 


25  février  1913 
^;ouXTÀr£XniP'-n  en  parle  niieux  .n 
comme  «ms.  p^nn^nt    >a^Le    «r  ^"*  "«■  '««te"'^- 

Cl  ue     mettre  ces  menia<WQ  &  «»».  reins  d  absolu- 


—  10  — 

'  ""«^"'•ï  "CONSIDERANT  :  Que  nous  avons  juridiction  pour  déci- 
d'alore,  lef  ^^r'  cas  d  autant  plus  que  V autorité  ecclésiastique,  repré- 
►atrice  est  TbJ  ^m  i?''  ^"^"^'f""-  ^"^l"»  de  Chicoutimi  et  supérieur 
e  suacitei  î"  "*"•  "•  ^'•«'"^'«ff.  cur^  de  /a  Baie  Saint-Paul,  dans  le  dit 
'es  juges.  2°f*f:  "?/"'  «"'""'^  «n  M  langage  ni  dans  sa  circulaire 
Ue  1894  m  dans  sa  lettre  autorisant  la  prédication  d'une  mis- 
dans  les  """l  ""'"'*?,  «"  '  »'«««9«e  dan«  ta  dite  circulaire  au  cas  où 
pactisent  '"<"«""<"'  «'«''«  ''cence  e»f  contre  la  morale  et  la  loi.  ce  gui 
dans  notre  pays  est  .  ar  le  même  pied." 

itholkpxii  :  ,u^^J/  ^Jf  ce  considérant,  qui  nous  parait,  a  nous,  un  peu 
e  partie,  I  ''^'^'"'  '^  ^*3^^«t   '^'""f»«   de   pensée,   une   question  de  droa 

passez  compljquee  et  une  question  de  fait  qui  n'est  pas  sufU- 
amment  tirée  au  dair.  pas  plus  dans  oe  considérant  que  dans 

[les  dix-neuf  autres  de  ce  long  jugement. 


M3. 
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f 
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I  ^*.  *?Y}  d'aljord.  quand  le  tribunal  nous  dit  d'une  façon 
assez  indéterminée  et  vague  qu'il  a  "juridiction  pour  décider 
S/°*   ^''«"^P'"^P^'='««'•  de  quels  cas  M  parie.'Lous  sup^' 

ur  1^  fïiK'J?'  ^"^î^  r'""'  ^"^  "^^  d'influenœ  indue  foiS^ 
sur  les  faits  de  pi«edicabon,  de  décisions  théologiques  pronon- 
cees  en  chaire  et  d'absolutions  domiées  ou  refXs  au^S- 
Monanl.  faits  allégués  et  examinés  comme  principe"  ^ve 
dans  cette  cause,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  1^  quatre  cSé- 
rante  cités  dans  noh*  premier  article  sur  oe  jugement 

irih,!n'i''*''*,'^^'"*"*  ™''  '^  P**^"*  1"«  les  prétentions  du 
tr^unal  vont  directement  à  l'enconh*  de  la  dcictriue  oaUioU- 
que  ,  c  est  précisément  en  ces  matières  que  le  hibunal  dvil  n'a 
et  n«  peu!  avoir  de  juridiction,  sans  empiéter  sur  le  droit  im- 
prescnpUMe  de  l'Elise,  sans  méconnaître  la  nature  même  1 

ItZ  S"?  P''"  °""'  "'•"  "^^  implidtemenl  plt^t 
dogmes  catholiques  concernant  les  caractères  et  les  préroffati- 
v.s  de  l'Eglise,  société  parfaite  et  iadépendante  de  l'E^r 

C  est  précisément  ce  point,  affirmé  ici  dans  une  phraséo- 
'ogie  vague  et  appuyé  sur  un  chancelant  "d'autant  plus"  oui 

rïl^i' o'T  ""^"1^  "'  '""'  "  jugement,"bl^tu;^: 
H  est  vrai,  par  les  prétentions  tyranniques  de  l'erreur  libérale. 


—  20  — 
'^^t^Z^Z^r'^^''  ^'-^"^  -  ~-it  "i  «.mettre  , 

ca,  de  théologie  mon^r^thZue  1î^^°"  '*?".'"  **^***  d'"' 
ce  procès,  pa,  plu,  ,„«  pour  fn  1rL^""îf,  *='^"'  ««""«vé  da„ 

;;^-  et  les  déc«t,  de  "u^^^S;-» --^^^^^^^^^ 

re.  ?:;jo::^'iK£î,rd%t^^^^  7  rf  "-  -«^• 

celui  qui  se  trouve  dans  ce  c^us^^ra"".  i^    T'""'"-  «""""^^ 
ention  m  vraisemblable  d'un  "ÏÏ^S«  eS  il^l"^"".'  *  ^"  P»^' 
ipit  d  avoir  juridiction  pour  ji^r  ?hf,  "^^  *ï"'  '«  ^««te- 

neure  d'a^^^  „/„,,  ajSiï-fl  «.^f  i"**"?  ""  Cour  Supé- 
Supérieurc  voient  parfois  Si?,"! /«>  J"8«  <««  la  Cour^ 
tr.»  JuridicHons  plL  haut^J^  SaT     '*"'^"'*  ''''  "'«"" 


-«H.U^^t^^TÏÏ'T^f  LP^r-'^^^  une  action  .e  son 
non  plus  qu'il  abai^'i^f  Zf^^V  ''  -  *""  P- 
étrangère,  pour  faire  statuer  celJ^f  ^    ""*   Juridiction 

peut  comialtre.  il  „e  suit  ™^  „  ™''  ""  <^  <lont  «lie  ne 

-ul  Juge  co„,péte„r  ZrTugrde'r:,^"^  «^  ^'««^  " 
exécution  de  s«,  ordres.  <rue  luf  seul  i?»  f^,  "*"  P"  ''^  ^«  «"O" 
et  légalement.  ^  **"'  P^"'  interpréter  d'autorité 

texte'ieTo/^:  S^T^'^'''*"  ^^««'^  «»  fa»a„t  autorité  d'un 

^1-  faite  légaLmrp:f,^r%„^„?'  ^^  ^d«„ai^  dvfl   p'e" 

m  aucune  Participa Uon Tffut^w  ^^"^'  «""""*  «^légation  ' 
loi  ou  cette  ordonnance  y  p  '  *""°"té  "v^g     ^.  ^         j/     "" 

ccae  loi  ou  de  cette   ^^cLnnSe'^l'^ï  ^t"'  <''«S««>rïe 
coupable  de  cette  non  e^S    •      ''.  "^^"^  1"^  est  supposé 
é'^angèi^  à  la   matière  Téii^"""^'*'""^  i^ri^^S 
même  ?  Singulière   juri«^rud«r*        ^"   *"J"*  incriminé  ^ 
«ffimativement  à  c^  qSo^sT   "^"^    «^^'^   <I-   ^nd^" 

Nous  payons  ici  de  la  se.e  question  de  droit,  san.  rien 
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iréjuger  ni  rien  concéder  concernant  la  queaUon  de  fait,  c'est- 

L^     ^*"'/^"'  *'  »**   "«ionnalres   a  été  approuvé  par 
l'évèque  diocésain  ou  ne  l'a  pas  été.  Hi«v"^e  par 

La  non  autorisation  épiscopale.  alléguée  par  le  tribunal. 

l<.iviî*Tn''",i*  "!  '^  f  "**'  "•  '•''  délégation  à  une  juridiction 
«vile,  et  par  là  même  étrangère  à  la  matière  religieuse,  qu^l" 
ne  change  la  nature  de  la  cause.  «"="«:.  hu  eii.. 


I  de  son 
mit  pas 
idiction 
edle  ne 
•être  le 
la  non 
lUtorifô 


Il  faut  aussi  signaler  la  fin  quelque  peu  énigmatique  de 
ce  considérant,  qui  se  termine  par  ces  mota  :  "aumsoùrob 
tention  dune  licence  est  contre  la  morale  et  la  loi   CE  OUI 
dans  notre  pays  est  sur  le  même  pied."  «^  V»  ' 

n,nr«ï"pf  ?"'!'*?'*""'  ''"''  '^^'  *'""'^"  """^  signifient  que  la 
morale  et  la  loi  concernant  les  licences,  dans  notre  pay^.  son" 
sur   e  même  pied,  car  nous  ne  voyons  pas  quelle  autre  sim" 
ficsaon  ils  pourraient  bien  avoir.  ^ 

Or,  nous  regrettons  d'avoir  à  le  dire,  si  cette  affirmation 
e«l  parhdlement  vraie,  elle  est  aussi  partieMement  fa^e 

Concédons,  pour  le  moment,  sans  discuter  la  question  dans 
ses  détails,  que  notre  loi  des  licences  est  canforme  à  la  moÏÏ' 

,^fr„^«?fl*"'  '""*'^''''  "'  .''""  •"*""  "*  ^""'«"^  présentement  „i 
iuer  m  afflmer  ;  il  ne  suit  pas  du  tout  de  là.  et  il  ne  peut  être 

en  aucune  façon  affirmé,  que  toute  la  morale  touchât  cett^ 
matière  soit  exprimée  et  comme  enfermée  dans  notre  loi.  L.i 
morale  s  étend  beaucoup  plus  que  la  loi.  même  loraqu'il  s'aoit 
simplement  des  actes  externes,  seuls  prévus  par  la  loi.  qui  ne 
les  embrasse  même  pas  tous,  tant  s'en  faut 

Antérieure  et  supérieure  à  la  loi.  la  morale  est  aussi  beau- 
coup plus  étendue  et  plus  complète  qu'elle.  Tandis  que  la  loi 
es  changeante  et  perfectiMe.  le  code  de  la  morale  dont  l-Eglis». 
est  la  gardienne  et  l'interprète  est  fixe  et  achevé.  La  loi  dépend' 
en  grande  partie,  des  décisions  humaines  aussi  bien  dans  son 
m^"^  !iT  "^"f  ^^^^  "^  promulgation  et  son  applioation.  1-, 
morale  dépend  principalement  du  droit  naturel  et  du  droit 


—  22  — 

quel-an  n'arrive  p««  à^S-^."'"  "J^»"**  JuridlaL    * 
Promulguée  par  D^uTl^S'^''  ^^  la  jlÏÏr.die  q!, 
dire  qu'un  prédicateu^^"!^^^-    «  «t  au«i  UogfcnL  d 

«  y  a  donc  encore  de  ce  ch5      "î!^«™e  à  la  morale 
'-t  qu.  „o„,  examino^Vujou.ïhr  """"  '*'*"•'  '«  -"«^dé- 


VI 


PBBMlîltt  COKCIUSION 


g  .  27  février  1913. 
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—  23  — 
Nou.  n'avoua  pas  l'intention  de  pouiwer  plu,  loin,  ni  dan. 

."nVl^^aToni.  tT  """''""■""'  ™*'"^''"''^"*  «^^ 
No»,  oroj'ont  en  ,voip  dit  iii«i   pour  iliiMler  combl— 

Hh-Hrj^'f  **  t""^'*"  répandues  de  nos  jour,  au  sujet  de  la 
ai^e^riaïllTl"'''"  ''«'"'^  »oi«neusemint  ent«.  S  liÊrS 
T^oit  liln.  1^»  .  y.  "'^  ""  '"'•*  *•«  '«  tendance  régaMenne 

2^i  **"?^«îî?'  P^P"!»»™  et  démocratique,  on  en  mÎ 
Lirecte.  de  la  We  civique  du  citoyen  catholique. 


'signale  aux  Adèle.  quCe  fa^te  Ut  3»"  """"^  '"'°'''  "'™'"'" 

telle  ,u'en«Ignée  Z  VEgZ,  ""  "^"^  "'  "  ""  "*  °"'" 

falte°p:rTpr«red«"t^„.'^   '"';"""*"*='>''»'»     ■»     «<='«"tlon 

..po^Me^oCLrri^i'XtTar^::^;-    ---  - 

justes.  NOU.  cro.oL\TntaU^Telrdel"Ltr'°'"   '"     '"^ 


—  24-. 

fluence  cléricale  indue  "'  '"  ^"^Prudence  de  1V„ 

««endre  rapplk,atio„  «u  vofe  J'I  LT''*"'=*"1*'-  O»  vient  d'e, 

;|e  rS::^^^^^^^^^^  .e.  paru  ..pecUv. 

frat,  nlnterprèfent  pas  h«.re'"     .'".'•  •»"*  '""»  n»*  n,a«i' 
P0«  pour  être  applkju^e  e^^^  rf     S'^'J"  •"*™«  '«?«"•  »up- 
bre  a«e2  considérable   de  ^^^Z  -T  '"  ''*™'«'-  =«».  un  ..„m. 
comme  exp<«és  de  principes  7a"  j™"""  P'"**^'  '-'-•    auxj 
'Nous  croyons  l«avairmonfrt  "  '°"""'  *     -^«>u  logique  ( 

;;'»-.;  ^^ttr'Sr;^:;'  ""*'  ^"«'-^i-  «'•-cuns  -e 

hosbie  à  l'Egli^.  pouLuo[Z,.  f    '',  •"i''*^'  "'«"  connu,  trè 
^'appuis  aus«  boiST'e,"  hî„";^,J^^^^^^^^^      ^'ayer  l'appli^^ 
No"**      Letellier  ?      *""•"«*'«"<»  que  ceux  employés  par 

ques«oTsur,',qXT;;ûd?^";u7Sr'''"V'''^  poser  cet,. 
Sans  savoir  encore  J  nT    P^"*-e're  revenir. 

sommairement  les  TrincLTlr'^'''  ''  ''""V"  ^e  rappeler 
«;on  de  l'influence  indue  '^"nfe""''  ""  '•"^*'  de  cette  J^es- 
dans  un  cas  particurernorS!  '"  ""î"'^'"'^  e,  non^p,  « 
articles  procliains,  indiquer  Ip  «Pendant,  dans  quelqu  , 

ment  raisonnable  ««"aX'-lKfV  ^^  -dX" 

^<re  imputés  à  des  n,en,b?esTSe  l'^u•*""'^''"'  P^"^"" 

"«"^«e,  qui  auraient,  par  ha- 
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—  26  — 

lard,  manqué  ou  de  p.udcna-  ,,u  nu^,:u-  ,lv  iu.licc.  dan.  l'ao- 
lo„,pH«,cn,e.r.  du  devoir  in.p^.Heux  qui  leur^ncombe  d'e.  .e 


VII 


GRAVI  QUESTION  A  ETX7DIIR 
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■  cetti' 


1er  mars  1913. 


Dans  une  série  de  recenU  arUdes.  nous  avons  «gnalé.  pris 
•ur  le  Vf    un  exemple  assez  frappant  d'ingé:ence.  gue  „oua 

-)v.l  dans  le  domaine  de  la  prédication  et  de  IWmiirisbXn 
les  sacrements.  Les  prétentions,  assez  bodieus^^  b^S"" 
logique,  q^  ont  inspiré  cette  ingérence  re^tS    vieÎ^Z 

Ide   la   méconnaissance  des   droits   de   l'Ealise    eJiIes   vf.n 
H'ent  d'un  concept  faux  de  la  liberté,  don?  doM  jS  l'Sec" 
teur  catholique   et   d'un   concept  éiialement  f^nl  T    1.     ■ 
h  des  devofa.  des  chefs  spirituels  ti^^Ln^^jT^ 
'mJ^I  l'accomplissement  de  L  dS  éT^J^.^'^ 
L,  .^  "  "  y."^  '8"o™n<:e  plus  ou  moins  volontairrr^L 

ou  moins  complète,  se  trouve   être   pour   u^e  bonne  nalr^ 

Mtuation  préparée,  faite    et    on    partie    acceptée  par  ceS 
Wme  qu,  se  prétendent  d'ailleurs  les  enfanta  de  Se  ^;'t 


—  26  — 

i;  domaine  .piritud  de  l'EgH^  7,"*„'^^^  t^'»^»»,  civina 
abus  dont  le  dergé  se  rend  .m  "^««'«^  de  réprimer  1 
vers  le3  ci,oyens^„7, '^  ^^;^'';?Ê;r1°'^  «'"P«WVSi 
'""iM/ére  sacerdotal.  ^^^"^   ''''«*  />«mcc  de  ,, 

«.u.?S:.:::^,î,^«-^  Wen  ^^te^in,  dans  . 
le  citoyen  que  l'on  soumet  à  Ïi,?^^''»'  "^'  ™  l'homme,  r 
mais  le  prêtre,  inquiété  pouVdia'"f"''''**îî  du  tribunal  ciV,' 
pas  a  un  simple  citoyen  ^''^''  *ï"^  ^  »"  "e  reprocha 

;;Htat^r^S,?;:',a;;^,partisan  de  la  juridiction  del 
t'-e  pmsse  agir   en    tout   à   sa    J.n  "^°"*  *'""<=  î"'^  le  prê 

regarde  pas,  c,  intervenir  au  nom  de   ''  ""''''  ^^  <=«  1"!  "H. 
les  questions  temporelles  oui  Z    !  "'*"  ministère  dans  toute 
fiez-vous  que  le  prètre  soi^nf^K""  ^^'  "t°y«n«-     PréÏn 
possiMes  ?  impunité,  assurée  à  toutes  ses  fautes 

^  ^or.:i^Z:':rjj:-  '^  ^^'""^"«'  «^-lument  rie„ 

de  l'Etat,  mais  nous  ne  vôuton,"?'"^'"''*  ''«"'"'^tnéiS 
nature  de  TEglise,  ni  lai^er  asse^v^""^"*«««  méconnaît 

^renrr-rr-ementrriZ-rpT^^^^^^^^^ 

sairem^i'rnf  ?orrreT;ir'^  "  '•^"«•■--  ^^  «^met  néces 
une  société  indépendante  et  Dar^»'"  ''""*^'-'  <I"«  l'Eglise  et 
bien  déterminée,  supérieure  à  .^f.  'l,  ""f  "^'^'^  <im  a  sa  fin 
«administre  et  se  gouSe  elle  S  ^'  '  ^*"*'  "«e  sodéW  q„ 
banaux,  ses  juges,  ses  Ses  i.'T^""'  »y«n»  «es  lois.  s«  W  ' 


—  27 
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ligue  qui  admet  ces  vérités,  il  y  a  un  moyen  terme  très  bien 
nar,iue,  un  m.lieu  très  sûr  et  suffisamment  largreltïe  rÛa- 

ei  et  laisser  juger  la  doctrine  et  Us  ;!.tês  du  ministère  saoer 
lotal  par  un  tribunal  n'ayant  ch  ,rge,  aufori^  :  r«.mpéS 
tiue  pour  juger  des  causes  tempo.  dTes.  compétence 

S'il  ne  faut  pas  réserver  à  l'Eglise  ie  droit  de  juger  des 
lioses  temporelles,  comme  de  délimiter  les  propriéK  de 
.ecider  de  l'exécution  des  contrats,  où  la  conscient  des  Jr 
Les  en  cause  est  pourtant  engagée,  il  ne  fa^  p^  no^  Zs 
•eserver  a  l'autorité  sécuaière  de  délimiter  les  obUgatkl  du 
in  nistere  sacerdotal  ou  de  décider  de  l'accompSeme^  de 
es  devoirs,  pour  la  raison  que  des  intérêts  tempords  y  sont 
oncernes  S'il  ne  faut  pas  confondre  le  tempord  av^  LÏÏ 
•ituel  de  façon  que  l'administration  de  ce  dernfer  aLX 
administration  du  premier,  il  ne  faut  pas  non  p"us  que  l^ad- 

|ciainL^^rx;^rq;iX^.^^Sr^:r'^.:St:T 

société  parfaite  et  indépendante,  pour  exagérer  le  pom^r  d 
Il  aulonte  civile  jusqu'au  point  de  lui  faire  considérer    'Eglis- 

de  Dieu  comme  une  simple  société  volontaire,  soumise  à  H 
[domination  et  à  l'administration  de  l'Etat 

..„ii/'  '''^®'.'":  "'."  P"*^  '"''  pouvoir  direct  sur  les  choses  temno- 
.dles  en  gênerai,  elle  a  cependant  un  pouvoir  dS  sur  C 
choses  spirituelles,  et  même  sur  les  choses  temples  „^ 
sont  a  elles  pour  sa  flu  nécessaire  et  divine  '"P«'^«"es  qu, 

Appartient-il  au  pouvoir  civil,  inférieur  par  sa  fin  et   -, 
nature  au  pouvoir  spirituel,  quoique  souverafn  dans^n  Vn 
niaine  purement  temporel,  de  délimiter  le  domaine  et  kJu" 
oir  de  la  société  spirituelle  qui  lui  est  supérieure  ?  En  d'au"^^" 
fermes,  appartient-il  à  l'autorité  civile  de  dire  à  l'FnlîI»         l 
?."?Ïen5îe^*  votre  administration  V^  f^remenf  pou^t: 
c.^!t  ?•""  "'"''  ^«Ç°"'  "«'«  "°"  de  telle  autre  ' 
SI  1  t-glise  est  souveraine  et  indéoendantp  Han.  .„      j 
-une,  et  un  catholique  doit  savoir  qu'erSll  S  ^  ^ 


permis  à  l'Etat  d'aller  lui  faire  I-  i„,-  ^ 

ment  ou  partiellement  ïiS^el  "Ï ,  n'"'»'^°  '^"'^"^  *"'«' 
'iement  des  Etas-Unis  de  venir  faire  inf  T""'"  ''"  «""^^ 
soumis  à  la  souveraineté  de  L  ^  '°i  '*"'«  ^^  A'main. 

Dans  les  cuesHonf  V     f-  *^'^'"'«  britannique. 

-ntd.i.unerd:?'ru4r:- -"r  '■^^^''"'  ''-«««^ 

les  deux  pouvoirs,  de  telle Vrleaue  t?\  ^  ^y?'^  ^"'«"t^  «fr 
empiéter  sur  le  purement  f^l  ^T  .  '*=  «^i^tuel  ne  doit  pa 
empiéter  sur  le  SZ  '^"'''  ""'"^^'  ^<^»  "'«>re  mZ 


VIII 
ÏWï  VIEILLI  ERRiUR  TOUJOURS 


VIVANTE 

3  mars  1913. 


d'une  1^^  i^^:S:^  «""••""''■  «^-^  «'-P-a  plu 
éonnien,  l'absStisme  Tj'TrZT  "  ^>^«>'"««'"e  nZ- 
bjen  avoir  i.„,n>duit  chez  nous  ?uda„pi*"°'*ïr"  P«'-"'««'' 
Idées  touchant  l'omnipotence  det1rT,"T  ''^  '^"«^  hausses 
verain  Etat.  ^    ^^  ***  ^«  ^*»  et  le  bon  plaisir  du  Sou- 

Hen/d;:;mpa'tWe%n™'il::1^^^^  aussi  de.s 

canisme,  opposés  l'un  et  l'autre  V  i?k""^  ^*  ^«  ^^"^^  «alli- 
egalement  partisans  de  I»  T    ■     l^  ^'^'^^  '^^  l'Eglise,  mais 
^^ant  e,  en  m^aint^ant  eh      nZT'^rJ'f'''-    ^n  Int^oXi- 
sur  les  actes  du  ministre  ecd^^^ni^^^îî"  ^"  P«"^«lr  dvil 
plaira  de  voir  une  ingérenoTST  r**  °*  "  '«"'•  P'aît  et  leu 
^stes  libéraux  n'onff^rqVeVel^tdr  '^''"^^  '"'»-'-" 
"  en  la  modifiant  un  peu  la  viX    ^f'  ^"^  "'"  «"^-e  nom, 
avait  inventé  contre  l'E«li"e  la  ïSl'^T  '"'^""  régalienne  qu 
<omme  rf'afta,.  «"®^  '«  'heone  et  la  pratique  des  appeh 
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—  29  — 

"En  général",  dit  le  savant  Père  Liberatore,  dans  son  bel 
.uvrage  s,  souvent  cité.  VEglise  et  l'Etal,  "rappel  commeTabul 
i<sf  un  recours  à  l'autorité  civile  sous  vrétexte  H'nhn.  ■ 

Uvautorité  ecclésiastique  soit  ZsT^Lt^ce/eZ^: 
ments.  soit  dans  l'exercice  du  saint  ministère."  '^ 


LNTE 


1913. 

ira  plus 
e  napo- 
raissenl 
fausses 
iu  Sou- 


Jamais  l'Eglise  n'admit  la  légitimité  de  ces  9nn»i.  „„  . 

desquels  elle  ne  cessa  de  protester  ^^^  "'""*'■ 

I        Aussi  les  juristes  régaliens  ne  fondaient-ils  pas  leur  nré 
Itention  sur  une  concession  de  l'Eglise  mais  s..r  I»  nf ,  f  f 

néœ.^tés  du  pouvoir  civil,  et  voL^:;reVtl';ariail^? 
I   Le  pouvoir  politique  peut  veiller  à  l'observation  ^s^  ni" 

près  lois  et  protéger  les  droits  de  ses  sujets     S^dolT  ? 
lou  le  ministre  ecclésiastique,  dans TexeSe  de  uT  l-  ^"^' 
dans  la  pratique  du  ministèr;  olïeLe Tes  u^es  et  \JT^''  T 
pouvoir  politique  peut  et  doit  connaître  du"faUe   pi  rSut^ 
Et  en  cela  iil  ne  sort  pas  de  ses  attributions  car  il  npTI      -T 

"Mais  ce  raisonnement  ne  vaut  rien"   aiontp  7»  d   t  i. 
ratore,  après  l'avoir  cité     "r^  nnLt-        '  ^  '^  ^-  L'^*"' 

l«™™  Paonne  pr^;*^L',^t»C"tlri';'- 


—  30  — 
échappe  pour  étriZt'Z" éVnlZ"'  '""'  ''"'^  ""  «'^«  ^- 

sphère  politlriue'erentntdaZ  t'.f'"'  ''^'^'^PP<^nt\  t 
cette  sphère  il  n'y  a  qZrEaisèn^?  '^^^^^  '•«^'ff'«"*«^-  Oa«.s 
leurs  droits.  CommTntdoncVFln  ""'''"  ■''"'"""'•''  ''  rf^/î'»> 
vo^de  les  défendre  contre  AflUe  '7lTf  i^""'"'  ''"'• 
établir  que  la  loi  ecclésiastque  et  rnl  T  ^'""^™"  P"'""  ""'" 
tion  qu'en  font  les  ministres  2' rLrT'"'"^"^  rappHca- 
loi  civile,  et  que  le  mniJ^tl  /""*'  "'  subordonnée  à  In 
émanant  et  releôanTd  it?  Z  "'  '"""'^'"'  ^  '•^'«'  comZ 
If  détruisent  de  fLdencombTe%TJ""'  "  "'"''  «**"'-*«^ 
et  son  indépendance  oislZafs^cfe'-'"  ""'""^  '""  ''^^"'"'^ 


violée,  peu.  conduire  à    a  jtaSioT^  ""'''"'^"*  ^'  '^  >- 
1  Etat  peut  tout  aussi  bien  d"re  an',    n    •      P"""'  ty^n^ies,  car 
rel.    D'après  ces  principes    véln         ^•"«*'  P^"  ^"  «J"»"  "«tu- 
de  la  mort  de  S.  Pierre     "J^n?    "'"'"m'  P"  "^  ■'"««Aer  ain^i 
"e  discute  pas  la  vlrftVou  InT  ""'  f"^^^  P^*  ^^  théOlo^eX 
-garde  à  la  loi.  et  pL'ur  eéla  Sf: 'r, '"    '^"-«-is™?..'    e 
lumière  et  juridiotionV  or  L  loi  déf/n?'"'.^^"'  '^^^P^'^ncl 
religions  nouvelles  san^  l'aD^ohnr       ^    qu'il 's'introduise  des 
violé  cette  loi.  donc  il  L   c^^d^n  K,  ''"  l^"^'  '  '^^  ''"«""e  a 
Pd  comme  d'abus  esj   de  Ta   nal"    '^      ^"^  ''  '^^  *^"''*  ^'«P" 
appartient  au  prince  p«yen  comme ?.  *?"   P""^**'"  Po«%u*.  il 
au,«  que  l'acceptation  deTetteTuridtH-r^''^^''''*"'"*-  Et  c'est 
i-ehgjeux  peut  conduire  log^eS  1  .^hT'"  '"  '^  ""'"«'«'^ 
pei^ecuteui^  à  commencer^par  NéroV^^^'!  t°"'' les  anciens 
orsque  l'on  veut  admettre   et   dà^Z;    ,    i^  °"  ''«"  ««-ri^^ 
la  n,a.strature  chargée  ^^^iS^i: /oVbuma'Srrut^l! 
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—  31  — 

ubstituer   à  rautorité   chargée    d'appliquer   la  loi    divine  et 
même  la  juger. 

Il  est  vrai  que  l'on  réplique  toujours  à  ceci  par  le  subter- 
uge  connu  :  l'autorité  civile  dans  l'appel  comme  d'abus,  dans 
la  repression  de  l'influence  déricrfe  indue,  ne  s'attaque  qu'à 
[l'abus  que  le  ministre  de  l'Eglise  peut  faire  de  son  pouvoir 
"  Vame  excuse,  dit  encore  le  P.  Liberatore.  L'abus  d'un  pou- 
voir m  ne  détruit  ce  pouvoir,  ni  le  subordonne  à  un  autre  au- 
\trement  c'en  serait  fait  de  tout  pouvoir  suprême  parmi  les 
\hommes. 

D'ailleurs,  encore  une  fois,  pour  juger  de  l'abus  d'une  loi 
ou  d  un  ordre,  il  faut  pouvoir  juger  de  cette  loi  et  d«  -et  ordre 
Or  II  appartient  à  l'autorité  qui  a  porté  la  loi  ou  don-  "ordre 
de  juger  d«  son  exécution.  Donc  le  pouovir  civil  qui  ne  peu' 
m  faire  de  loi  pour  le  domaine  spirituel  ni  juger  des  lois  faites 
par  1  Eglise  pour  ce  domaine,  ne  peut  pas  juger  de  l'exécution 
ou  de  la  non  exécution  de  ces  lois. 
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Pour  une  autre  raison,  s'il  faut  soumettre  l'Eglise  à  l'Etat 
parce  qu'elle  peut  abuser  de  son  pouvoir,  il  faudra  bien  davan- 
tage soumettre  l'Etat  à  l'Eglise  car  bien  plus  souvent  et  bien 
plus  facilement  il  peut  abuser  de  son  pouvoir,  et  il  n'a  pas 
comme  l'Eglise  les  ressources  divines  pour  corriger  les  abus 
qui  se  glissent  dans  son  organisation. 

Au  point  de  vue  du  succès,  comme  au  point  de  vue  du 
droit,  c  est  à  l'Eglise  qu'il  faut  laisser  de  corriger  et  de  réparer 
es  abus  possibles  commis  par  ses  membres.  L'intervention  de 
I  htat  ne  pourrait  d'ailleurs  que  multiplier  et  aggraver  ces  abus. 
C  est  probablement  ce  que  ne  voudront  pas  admettre  cer- 
tains légistes  et  politiciens,  aussi  régaliens  que  libéraux,  qui 
tiennent  pratiquement  que  l'Etat  monarchique  ou  démocrati- 
que, est  la  source  de  tout  pouvoir,  et  que  l'Eglise  n'a  de  droit 
réel  et  de  liberté  eiîective  que  ceux  qui  lui  sont  reconnus  par 
1  litat.  Ceux-là  méconnaissent  l'Eglise,  méconnaissent  le  droit 
divm  et  le  droit  naturel.    Ceux-là  sont  capables  de  toutes  les 
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«te  ^ri  at?^„^rT^;;4-2ne  ia  viciée  aben-ation  et, 

Reprise  de  „„,  Jours  souTSuîrTn'"'  ''''*'"  «>"««  l'EglS 
l'berle  au  lieu  d'un  pi^tex^/H.  ."'î™  ^'  '«'"»  "n  Prétex^  H 
même,  et  veut  asserv,>S,P  '"  °,?*^'  ^'«  ''«te  au  fond  î 
-n,e  une  société  P^rf^^  inï^dire'"*^  ^  '^^^^^^ 


IX 


6  mars  1913. 

du  ministère  sacerdotal   par  d"^^^'  "*"""«  ^a™  l'exeS 
comme  tefe.  '"''  P^''  "es  m^mstres  de  l'Eglise  a^^^ 

;es  act" rmtiire  SSoï^r^ ^  ''"^  "^  ^-"  -«eux.  | 

ven   pour  leu«  actes  ïntlS^eflr-  '"  '""''  '">»'  ^s  rZ  ' 
--^^Ïïrfd-S^e_^^^^ 


'  implicite 
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■ration  éta 
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lien  de  la  chrétienté,  Charlemagne  lud-même  eut  à  se  soumet- 

tre  à  un  pouvoir  spirituel  au-dessus  du  sien.    Il  «ut  la  sagesse 

e  reconnaître  que  ce  pouvoir  au-dessus  du  sien  lui  était  un 

lonneur  tout    autant    qu'une    protection.     U  sut  reconnaître 

ussi  que  toute  loi  humaine,  pour  être  juste  et  acceptable,  doit 

ctre  en  harmonie  avec  le  droit  naturel  et  le  droit  divin,  qui  sont 

|Ja  base  de  toute  société  bien  ordonnée. 

Or  ce  droit  naturel  et  ce  droit  divin  exigent  que  l'on 
idmette  cette  vérité,  fondamentale  en  Ja  matière  aue  VPM^ 
|est  tout  autant  et  même  mieux  que  l'Etat  X  vlri't^ble  sSît^ 
absoJument  indépendante  et  distincte  de  l'Etat,  une  société  que 
les  canonistes  et  les  juristes  nomment  parfaite.  Et  "  une  so- 
ciete  parfaite,  dit  saint  Thomas,  est  celle  qui  n'est  pas  partie 
dune  autre,  qui  a  une  fin  non  ordonnée  à  une  autre  fin  (dans 
le  même  genre)  qui  est  par  conséquent  indépendante  etcom- 
plete  en  elle-même.  D'où  il  suit  qu'elle  doit  posséder  en  elle- 
même  les  moyens  nécessaires  à  sa  conservation  et  à  Fobtention 
de  sa  fin  propre. 

faite,  et  le  Syllabus  a  condamné  l'opinion  de  ceux  qui  préten- 

tTl'Zi  T;"^!?'  "  ■"  P"'^^"*^^  '^"''^  ^'  '^^'^  1^  droits 
de  lERlise  et  de  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit 
exercer  ses  droits. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  c'est  donc  de  la  part  d'un  juge  dvil 
faire  mjure  à  l'Eglise,  agir  contre  son  droiTet  contre  le  droU 
<|mn.  que  de  prétendre  fixer  les  limites  dans  lesquelles  l'Eglise 
ZsZZLr  '"'"'■^""  ''  '""'^'=^"'^"  ^*  d'administralion 

H.  „nïf  f  "'^  ^  .'T^^'^^  '*"''  "ï"'"  «PP«i-«ent  de  détermina,, 
de  quel  e  façon  et  dans  quelles  limites  elle  exercera  son  droâ 
:icoomplira  son  devoir  et  sa  mission. 

Ar^-f'  t^l  '"'T*'^  commettent  des  abus  dans  l'exeroice  de  ce 
droit  et  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  c'est  à  eMe  et  à 
elle  seule  qu'J  apparHent  d'abord  d'en  connaître  et  d'en  ]uger 

l'FrfflT,      ÎL^'  '*'*"  P""  "ï"*  *""'  '^^  «*t^«i  tant  ^"e 
EglMe  e   le  prêtre  restent  dans  le  domaine  de  la  vie  privée    1 
mdinduelle,  mais  cesse  de  l'être  dès  qu'il  s'agit  de  la  vie  puWi 
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ffue,  où  les  ministres  de  l'R«.n.„    . 

'iue  comme  simpircityet*^''*^  "  "'"''''"'  P""  '«  «»"«■'  d'atf 
Voici  à  ce  suioif  la     * 

tous  nos  évêques/dont  irSwur'"^'"*''"  «^'"=«'  * 
P'e  IX  lui-même.  Cette  A,cWne  nn  ,  '''*^'*"*  ^'  ^«"^e  pa, 
ies  prétentions  de  certai-ï^agi^^J*  ""■"•  «""'«*'  ""  ^^ 

AToiw  répondrons  sans  hésZZf   n"""  '^^  '«  '■""oion  ? 

"ons  politiques  où  le  cleZ  ne,.,    \       \      "'  "  ^  «  rf**  9««. 

"o«.  rfe  la  religion.    UrlJ^e  ri  ""h""',   """  ''"«'•''«'">  au 

'''';'"%i<'-^»ladistinction7nêm,auL      ''  "  ''"'^"d^^oir  s- 
entre  l'Eglise  et  VËtat.  ^"^  """^  *"""»*  ^é/d  «(yna/^^; 

'''^.'-•'""p^'ZL^^^^^^^^^  çui  touchent  au. 

loi  ou  é  la  morale,  soit  parceTu'eitf"  ""'""  ""'  '•"PPort  àla 

^^-/{{^S^r£  1-1^:^^^  'e  programme  soU 
*«  candidature  soit  une  menace  l.T'^^'}^*  '"'""'  Ms  que 

'De  même  un  parlTpoUtiaT    "V  f"^'""*  ''"^'•^'*- 
''''"/''"'ement  par  sL  programmeur    '"''  ■'"»'  dangereua: 
ses   7r:  '"  P''''9rammeTe7Tes  LTc/:"  T''"'"'"'"-  '^''' 

r*--''*«"«vr;r/?s^         «mer ,«  /«,., 

/'9«e.  pe„/.,7.  disons-nous.  r!useràrF  r    T"""'''  «"  ''«'*«' 

^-•-«^  e«  toufe  coLtnfeZZrZT"'  ""  """"  ^^'-^  «' 
'/'^c W  a„ec  a„/o„/.  ,„«  i^oterVlllV'eT''''  '^  ''''"^-' 

tel  «en,  est  un  péché,  que 


'roit  d'agir 

allectif  de 
louée  par 
lit  un  peu 

uUtent  et 
religion  ? 
ie»  ques- 
■venir  au 
levoir  s,- 
'ignalée, 

lent  aux 
fort  à  la 
'■  liberté, 
rapport 
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\aire  /-/  acte  expote  aux  censure*  de  l'Egli»e.  lit  peuvent  el 
doivent  parler  non  seulement  aux  électeurs  et  aux  candidat* 
nai*  même  aux  autorité*  con*tituée».  car  le  devoir  de  tout 
lomme  qui  veut  *auver  son  âme.  est  tracé  par  la  loi  divine 
:t  FEglise.  comme  une  bonne  mire,  doit  à  tou*  *e*  enfants  de 
juelque  rang  qu'il*  *oient,  famoiir,  et.  par  con*équent.  la  viai- 
lance  spirituelle..  Ce  n'est  donc  point  convertir  la  chaire  en 
nbune  politique  que  d'éclairer  la  conscience  des  fidèles  sur 
'oute*  ce*  questions  oit  le  salut  se  trouve  intéressé 

"San*  doute.  Nos  Très  Chers  Frères,  de  semblables  ques- 
ions  ne  se  présentent  pas  tou*  les  jours  ;  mai*  le  droit  n'en  est 
ia»  moins  certain. 

"Il  est  évident,  par  la  nature  même  de  la  question,  qu'a 
I  Eglise  seule  doit  appartenir  l'appréciation  de*  circonstances 
\ou  II  faut  ainsi  élever  la  voix  en  faveur  de  la  foi  et  de  la  moral,- 
'chrétienne. 

Que  9i  l'on  abjecte   des  inconvénients  que   cette  doctrine 
parait  avoir  aux  yeux  des  partisans  de  la  suprémaUe  absolue 

.V!.T!:*.**  "''''^'  "°"*  ''^'^°"«  <l"e  Jes  évêques  ont  prévu  et 
refuté  lobjection. 


SOLUTION  EQUITABLE 


7  mars  1913. 

Aux  difficultés  qui  peuvent  s'éllever  à  l'occasion  des  actes 
clu  ministère  sacerdotal,  que  ces  difficultés  naissent  de  plaintes 
légitimes  contre  de  réels  abus,  ou  de  pdaintes  n'ayant  d'autre 
fond<ment  que  les  prétentions  abusives  et  tyramiiques  de  l'er- 
reur libérale,  qui  ne  peut  tolérer  que   le   prêtre   intervi.  me 
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aucunement  dan»  la  vie  puWique  des  citoyen.,  à  ces  difficulté» 
Lnt      "'^'^       ""'  "**'""**"  ^"•*'*  "'  P»"nement  «««! 

Elle  a  en  eflfet  dans  son  pouvoir  judiciaire  et  dans  «>n 
autonlé  patern^We  les  moyens  de  com^liler.  Ïexam  ner  êt^ 
réparer  les  abus,  die  a  autorité  pour  diriger  et  conter  ceu 
nnL  1  -h"'"'  "«'"«•nent  coupables,  et  aile  seule  a  autorit 
l^our  décider  quelles  plaintes  sont  fondées  sur  un  abus  réel" 
quelles  plaintes  n'ont  d'autre  fondement  que  les  prétentton 
d  une  erreur  à  la  fois  révoltée  M  tyrannique.  P'^"^""«"' 

L  est  la  solution  indiquée  d'autorité  par  nos  évêques.  dans 
paroles": ""'  """"'*  ""'^  "°"*  "'«""*  ""•     VoTcr  leurs 

iout'h^nlfrJr"  '""l'ir"  9""  '«  /"•«''•«  est  exposé  comme 
Zi,^r^:  ^  f  ^"f**'"  '"  ''"'"''  •"«■  '«'•  »t  assignée  et  qu'alors 
'est  al  Etat  a  le  faire  rentrer  dans  le  devoir. 

A  cela  nous  répondrons  d\,br>rd  que  c'est  faire  aratuite- 

dans  sa  hiérarchie  un  remède  à  Finjustice  ou  à  l'erreur  d'une' 
ZTtSr:;/"  T:  '^"'"'  "  '"'  'ritunauxréZ^Z'u 
MtreVrP  """"'""  """  "''"''  '^'•'"■'  '^'  '"  P'^'^dre  d'un 
hZ  ^  ^«  '.^5'"«  ce  n'est  pas  au  tribunal  civil  qu'il  doit  le 
iuaer^T  /  '"  "",'"*'"'«'  ecclésiastique,  seul  compétente 
li         tu""",  "'  '"'  "•''"  ''"  P'^"-e-    Voilà  pourquoi  Pie  IX 

tem..T    ''^''^."'"""''eation  majeure  ceux  qui  obligent  direc 

X^l/  /  '"*«'"«'"«'"  les  juges  laïques  à  citer  devant  leur 

^ droit  llo'^I^r"  --«'-"••^-.  -^<'  '"  '^i'Posi^: 

I'Fni'i5"f  'T"''  """'   '"""''  ''^^f  envahira  les  droits  de 

rev^^sZ^mZ^""'''"  """'•  "^  '""'  ""'^  '«'■  ^-  «»•'  r 
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Toutes  les  objections  iippurtérs  contre  le  pouvoir  revcmll 
lue  pnr  l'Eglise  de  connaître  et  de  juger  des  plaintes  soulevées 
loiilrt  le  ministère  sacerdotal,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
livils,  reposent  toutes  sur  celte  erreur  manifeste  que  l'EgUsu 
l'est  pas  une  société  véritable,  une  société  parfaite  et  souvc- 
liiine,  par  con^uent  indépendante.  Les  partisans  de  celte 
Irrcur,  qui  nie'Tî  l'Eglise  l'autorité  et  les  caractères  dont  Dieu 
la  douée,  réclament  en  conséquence  pour  l'Etat,  une  souve- 
jiiineté  absolue,  une  souveraineté  s'étcndant  sur  toute  que»- 
ion  spirituelle  môlée  au  temporel,  et  même  au  delà. 
I  Pour  nier  à  l'Eglise  le  droit  de  réprimer  et  de  réparer  elle- 
l-ième  les  abus  qui  peuvent  se  glisser  dans  son  ministère,  ces 
lioliticiena,  ces  légistes  et  ces  magistrat»  s'arrogent  prétentieu- 
lemenl  et  uniquement  une  science,  une  sagesse  el  une  efflcacile 
li'action  qu'ils  dénient  à  l'Eglise,  au-dessus  de  laquelle  ils  ij 
Tilacent  d'eux-mêmes. 

Leur  conduite  el  leurs  prélcntions  ne  peuvent  avoir  pour 
tondement  que  l'erreur  manifeste,  l'erreur  aimée  el  recber- 
thce,  qui  favorise  la  passion  de  dominer,  en  secouant  l'aulorito 
llont  on  n'est  pas  plus  ou  moins  maître,  surtout  cette  autorité 
liivine  dont  se  réclame  à  juste  droit  l'Eglise,  autorité  qui  a  tou- 
Idiirs  porté  ombrage  aux  entreprises  d'émancipation  el  de  do- 
liiination  de  l'orgueil  humain,  inspiré  el  soudoyé  par  l'orgueil 
llu  premier  révolté. 
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XI 


SOLUTION  PRATIQUl 


8  inaii  1913. 

'«^«ii'drUSS^l;!- »;-  <«•-;- -yen  pe™.  . 
commise  par  u„  prêtre   dan^iv'-  ''"."   ^^   ""e  inju-tic 
de  s'adresser  à  l'auS  "0": JST  C'  T  '"^"^"^'^'  «ï- 
'nne  et  de  discipline  de  iSile  !ÏÏm     ^  !!i  ""  P°'"'  '>«  doc 
cune  excuse  ne  peut  »i  exnnS  '!  *"  V'*'=  «^"«é  manifeste.    Au- 
"i  même  excuser  uL  c:^^  ™T":l'/""f  "'•  "^  i^'*^- 
Quelle  que  soit  l'opii Tue  r„n  ,    P'^»«n«i'>n  contraire».    1 
vu«  de  la  légalité  cdvHe   sur  ll,i  .      '^"'*"  ''^°''''  «"  Po^nl  de  ' 
"aux  ecclésiastiques.  eUu'Url^^'SL''*"*''"''  ''^^«''"- 
dant  récuser  comme  illëgafe   î'a^K  *'°''*,°"  "«  Peul  cepen- 
évêques.  qui  «,„,  expreSJ,  ï^*^    "*   '*    juridiction  de, 

tains  cas.  par  not^dS^soTr^"*  ""  "'»*™  ^  «=«•- 
implicitement,  dans  le,  ^«ntif' rfL^''""«  «»«*.  au  moins 
*-~«^à  l'Egli^  au  CaSda         ''""'^"«^  ««  de  liberté  re- 

compétence  de  se  prononce  seu?«r  ""  *^''""«'  «^^  1« 
»*.  pas  plus  que  sur  un"  que^SnX  T  ?'*^"°"  «^^  'héolo- 
ou  les  tribunaux  doivent  inv^^r  t  ï""-'  °"  ''^  '^«°J»e. 
en  la  matière.  évoquer  le  témoignage  des  experts 

qui  e^^t  S!?ifdans  re^ÎT  If  *''^°'^*'  «='«»  l'autorité 

C'est  donc  à  ^te  ai^toUf  *^  «t*/^"'°"'^  de  l'Evêque 
cas.    Cette  autj2 1 ^SS/*?*^  •'''**'*»^^  P«"^ 
la  faut*  ou  abus,  et  «i^^SÏh  *^^f  T  l'«^te«elï 

procéder  faudra.t-U  employer  pour  obtenir 
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l.ii»»i  ensuite  les  riiparaUons  d'ordre  public,  comme  l'iinniria- 
ttiiMi  d  un  vole  donné  ou  d'une  élection  f 

J        11  n'appartient  pas  au  journaliste  de  déterminer  sur  ce 
■point  les  détails  pratiques.    Il  ne  lui  appartient  pas  de  déter- 
■imner  avec   préoisdon    ce   que    notre    droit   actuel  permet,  ni 
Imème  d  indiquer  en  quoi  il  devrait  être  amendé. 
I        II  suffirait  peut-être  de  rendre  aux  moU  indimidation  tt 
tinfluence  indue  leur  sens  vcrituhlc.  et  de  savoir  en  même  temps 
■  que  les  actes  du  ministère  sacerdotal  n'entravent  en  rien  Vac- 
lUon  de  l'électeur,  pour  la  raison  bien  simpde  qu'ils  ne  lui  enle- 
Ivcnt  m  ne  diminuent  la  liberté  réclamée  par  le  droit.  En  d'au- 
tres termes,  il  suffirait  peut-être  d'amender  certaine  mentilitc 
erronée,  ce  qiri  n'est  pas   moins    difficile,    probablement.  quL> 
d  amender  la  loi.  pour  que  l'Eglise  jouisse  de  sa  liberté  violée 
I  et  contestée,  mais  incontestable. 

Quoi  qu'iil  en  soit,  le  devoir  des  catholiques  est  de  conser- 
ver et  de  conquérir   la    liberté    nécessaire    de   l'Eglise   et  une 
I  entente,  sur  ces  questions,  entre  les  deux  pouvoirs,  spirituel  et 
temporel,  est  aussi  possible  et  raisonnable,  qu't-lle  est  nécos- 
I  sa ire. 

D'ailleurs,  si  certains  juristes  ou  législateurs  croient  ne 
pouvoir  reconnaître  à  l'Eglise  et  au  clergé  que  les  droiU  ordi- 

,  naires.  communs  à  tous  les  citoyens,  pourquoi  veulent-ils  leu.- 
imposer  des  devoirs  et  des  responsabilités  qu'ils  n'imposent 
pas  à  tous  les  citoyens  ?  Pourquoi  serait-il  plus  interdit  à  un 
prêtre  qu'à  un  citoyen  ordinaire,  de  dire  dans  une  assemblée 
ou  aiMeuTS.  qu'un  vote  ou  une  mesure  à  prendre  sont  contrai- 
res à  la  justice  et  auront  des  résultats  nuisiMes  ?  Si  un  menui- 

I  sier  ou  même  un  avocat  avait  dit  à  la  Baie  Saint-Paul  qu'il  fal- 
)"••  obolir  la  licence  et  que  la  soutenir  était  un  péché  mortel 
au.uit-il  commis  un  acte  d'influence  indue  ?  Si  la  loi  ne  recon- 
naît au  prêtre  et  à  l'Eglise  que  les  droits  ordinaires  des  ci- 
toyens, pourquoi  donc  ne  leur  impo»e-t-eUe  pas  que  les  obliga- 
tions et  les  responsabilités  ordinaires  7 

Voici,  en  tout  cas.  sur  le  terrain  pratiqiK!  la  ligne  de  con- 
duite à  suivre  indiquée  par  l'Eglise  à  ses  prêtres,  telle  qu'énon- 
cée par  tous  les  évêques  de  notre  province  en  1875  :  "  Un  pré- 
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des  conseils.  comme^Su^rTonT  ""  ""'""*  '^^  """  °« 
pour  cela  en  Justice   deu^^rVuTeir''  7  ^"'"''  "'  "'« 

dence  veut  y  intmdui«.    S  une  T^h   '^'^'^^  J""^!»™- 
derons  peut-être.  ""*  question  que  nous  abor- 


XII 
DANGEREUSES  MÉPRISES 


(Voir  appendice  D.) 


Dans    un  article  qui  nous   avait 

plus  libér^V"v?,„?f''"r'  "non 
contre  nous't^^e  d^Œ' 
déran  s"  du  jugement  prononcé  par 
M.  le  juge  B.  Lctellier  dans  Vam" 
de  la  Baie  Saint-PanI  r-f.  <  . 
vention  n'es,  p^s  po^r' «^us^dj^ar 

rs^e-^ci^^^nfr^^^^ 

l'occasinn  aL     ■  "  """^  fournit 
loccasion  de  mieux  constater  et  do 

bta"irsm^nt^i;r-r  •'"  "■ 

cH.l.We.^.e^7jît%rtTriTv'emeM 
de  nos  article,  nous  montrl™? 

est  plus  facile  de  les  dénaturer^" 
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de  les  réfuter. 

artfcle''."'^^''  '"  V"/'  '"«""^   «>" 

sophisme  connu  ou  du  mo"  s  l| 
méprise  constante  dans  cet  article 
Nous  ne  croyons  pa,  que  perro„t' 
ent  Jh     "J"'*  *  '"  '"««rté  du  vote 

ntût  délf™-/  '""  ''"'  '"•    Ma? 
Il  raut  délimiter  ce  sens  vrai.  Lor, 

?ents^r  "i*";*  "°^  premier  p»: 
rents  dans  le  Paradis  terrestre  •  V; 


une  élec- 
'I  avis  ou 
ir.  et  cité 
ent,  mais 
'oquer  le 


—  el- 
le porté  atteinte  à  leur  liberté.  Lors-  opinion,   mais   il  doit  être  surtout 
l'un  père  dit  à  son  flis  qu'il  sera  l'expression  vraie  d'une  pensée  jus- 
xclu  du  foyer  paternel,  s'il  tient  te  et  éclairée,  d'une  pensée  confor- 
me conduite  réprouvée  par  les  tra-  me  à  la  sagesse  de  Dieu,  et  surtout 
[ditions  de  la  famille,  le  flls  ne  perd  d'une   volonté   honnête,    ordonnée 
pas  sa  liberté.  vers  le  bien  véritable. 

La  promulgation  de  la  loi  de  L'expression  libre  ou  même  li- 
Dieu,  pas  plus  que  celle  c'e  la  loi  bertine  d'une  opinion  fausse,  trom- 
humaine,  lorsque  celle-ci  Bst  sage  pée,  séduite,  égarée  n'est  pas  du 
et  ordonnée,  ne  rtétruit  la  liberté  tout  une  chose  sacrée.  C'est  peut- 
de  l'homme.  être  une  chose    ridicule    et    folie, 

"Le  vote  de  l'électeur,  écrit  la  c'est  peut-être  une  chose  perverse 
Vigie,  e>t  une  chose  sacrée  qui  doit  et  néfaste,  une  chose  criminelle 
être  l'expression  libre  de  son  opi-  même. 

nion."  Et  si  ce  vote  était  l'exprès-  Dire  que  l'expression  libre  de 
sion  libre  de  sa  conscience  de  ca-  l'opinion  électorale  est  chose  sa- 
tholique  éclairé  et  logique,  est-ce  crée,  c'est  prononcer  une  de  ces 
qu'il  serait,  aux  regards  de  la  Vigie,  .sentences  gonflées  de  vague,  un  de 
une  chose  moins  sacrée  ?  Est-ce  ces  aphorismes  creux  où  l'on  peut 
que  c'est  attenter  à  la  liberté  que  faire  entrer  un  peu  de  sens  vrai  et 
d'éclairer  la  conscience,  ou  de  mon-  surtout  beaucoup  de  sens  faux. 
Irer  les  réalités  d'une  obligation  et  Nous  en  pourrions  poursuivre  la 
des  sanctions  qu'elle  comporte,  sur-  démonstration  par  bien  des  exem- 
tout  lorsque  ces  sonctions  ne  sont  pies  et  des  développements  que  la 
pas  déterminées  par  celui  qui  les  simple  réflexion  suggère  aisément, 
fait  connaître  ?  ,  "Ce  vote,  continue  la    Vigie,   ne 

"Le  vote  de  l'électeur  est  une  doit  être  influencé  par  aucune  ma- 
chose  sacrée",  et  c'est  sans  doute  noeuvre  corruptrice  ou  d'intimida- 
pour  cela  que  tant  de  politiciens,  tion." 

soutenus  par  leurs  journaux,  s'ef-  Nous  sommes  pleinement  d'ac- 
forcent  d'en  faire  une  chose  mau-  cord  avec  la  Vigie,  pour  proscrire 
dite,  qu'ils  corrompent  par  tous  les  comme  contraire  à  la  saine  liberté 
moyens  de  mensonges,  de  séduc-  du  vote  toute  manoeuvre  corrup- 
tions et  d'intimidations,  pour  le  trice,  pourvu  qu'on  entende  ce  der- 
faire  servir  au  mal.  nier  mot  dans  son  sens  réel  et  or- 

Dans  un  sens  assez  large,  comme  dinaire,  et  qu'on  ne  nous  débite 
tout  ce  qui  touche  à  la  conscience,  pas  des  chinoiseries  présentées 
le  vote  de  l'électeur  est  sacré,  mats  comme  légales,  qui  transforment 
il  ne  l'est  pas  autant,  tant  s'en  faut,  en  tentatives  de  corruption  la  pré- 
que  la  liberté  de  l'Eglise  et  que  dication  de  la  loi  de  Dieu. 
les  droits  de  Dieu.  II  faudrait  aussi  s'entendre  sur 

Le  vote  de  l'électeur,  pour  être  V intimidation. 
une  chose  sacrée,    doit  être,    non       Est-ce  que  c'est  un  acte  d'intimi- 
seulement  l'expression  libre  de  son  dation  que  de  rappeler  le  devoir  de 
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— j  "    v"-ce   que    Dieu   se 

■hon,i»    ^"''*    ^"''    «  donnée    à 

ife^/rr"  ,rr'''''^■ 
es"  d"r  "?"'■"'•"•"" ''-n" 
et  les  nf         ,^^  "•'""''  ^'^e-"-  ob- 

"de^it?  "•  =*'-^  "- 
Est-ce  que  la  liberté  que  l'on  ré- 

•e  ^e^ai^diffr '''"'•''"' P-''"  vo- 
ie, serait  différente  de  la  liberté  re 
qu'se  et  suffisante  pour    tous    les 

Er^'Cn^^--- 

danger  par  la  prédication  dTla  lo" 

ctîirûtidrr^rcr"""''- 

méprisent  sa  loi  ""  ""'"'  ""' 

berté^a'l■h"r"'■*''■""''''"'^«'"■ 

£:^:^Kr:„t^isre- 
ce  que  c'est  celle-là  que  l'on  rtcla 

™-u„ico..„eu„^roi;pr^t 

Dieu   et 'r*  ^T""""^'  "•=  '«  'oi  de 
uieu   et  conséquemment    de  toute 
autre  loi.  de  toute  honnêteté.  Ce  ? 
encore  la  liberté,  mais- c'est  auss 
la  sauvagerie,    c'est   la  révolte   fn 


son  opinion,  contredisant  la  n»n 
»ée  e,  ,,  ,„,„„„  divines  qu'M  ?o„ 
Sidérait  comme  une  entrave  et  un. 

cTeTe^lé  "'"■«"'•»»"-    Est", 
cette  liberté  que  réclame  la  Vigte  > 

;£r— r.•r=; 
CT.,^r;£-';b■ 
Ojeu  et  de  l'autorité  de  'Egli  e  fw 
admettent  un  principe  don  ."ous 
es  crimes,  tous  les  désordre,  tou 
'es  les  tyrannies  pourrom  1^; 
comme  conséquences  parfaite^ 
logiques  e.  parfaitement  immo~ 

ane  chose  sacrée  qui  doit  ètr/i- 
pression  litre  de  son  opLZ'-  „" 

^-rn^tre^'i:-- 

Nous  découvrirons  d'ailleurs  hi.n 
cAo«  ,„,rt,  qui  consiste  à  expr 
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XIII 


PLUS  T.TBBRAT.K  QUE  CATH0UQT7E 


4  mars  1913. 


Pour  blâmer  la  critique  que  nous 
I  iivons  faite  des  principes  émis  par 
M.  le  juge  B.  Letellier,  dans  son 
jugement  de  l'aifaire  de  la  Baie 
Saint-Paul,  la  Vigie  nous  apporte 
l'autorité  d'un  autre  jugement  de  la 
Cour  Suprême  de  1877,  et  tout  par- 
ticulièrement les  paroles  suivantes 
du  juge  Jean-Thomas  Taschereau  : 

"J'admets  sans  la  moindre  hési- 
tation et  avec  la  plus  sincère  con- 
viction le  droit  du  prêtre  catholi- 
que à  la  prédication,  à  la  définition 
du  dogme  religieux  et  de  tout  autre 
point  de  discipline  ecclésiastique. 
Je  lai  nie  dans  le  cas  présent,  com- 
me dans  tout  autre  cas  semblable, 
le  droit  d'indiquer  un  individu  ou 
un  parti  politique  et  de  signaler  et 
vouer  l'un  ou  l'autre  à  l'indignation 
publique,  en  l'accusant  de  libéralis- 
me catholique  ou  de  toute  autre  er- 
reur religieuse.  Et  surtout  je  lui  nie 
le  droit  de  dire  que  celui  qui  con- 
tribuerait à  l'élection  de  tel  candi- 
dat commettrait  un  péché  grave." 

Un  point  significatif  à  noter  dans 
le  jugement  de  1877  comme  dans 
celui  de  1913,  c'est  d'abord  que  l'on 
n'examine  pas  si  les  paroles  incri- 
minées, prononcées  par  les  prê- 
tres, sont  en  contradiction  avec  la 
vérité  des  faits  ou  de  la  doctrine. 
'On  ne  les  accuse  ni  on  ne  les  tient 


coupables  d'avoir  calomnié  ou  d'a- 
voir dénaturé  la  vérité  des  faits  ou 
des  doctrines.  Aux  yeux  de  cette 
singulière  jurisprudence,  il  ne 
s'agit  pas  de  décider  si  leurs  paro- 
les ont  été  vraies  ou  fausses,  justes 
ou  injustes,  il  s'agit  simplement  de 
décider  si  ces  paroles  ont  pu  avoir 
de  l'iniluencc  sur  le  vote  des  élec- 
teurs. Là  est  proprement  le  crime. 
La  fin  de  la  loi  prohibant  l'influen- 
ce indue,  du  moins  telle  qu'inter- 
prétée par  certains  légistes  libéraux, 
n'est  pas  d'empêcher  une  influence 
injuste,  mais  d'empêcher  toute  in- 
fluence, toute  action  publique  de 
l'Eglise  dans  la  détermination  de 
l'acte  du  voteur.  Toute  influence, 
fut-elle  juste,  fondée  sur  la  vérité, 
nécessaire  à  l'Eglise,  est  considérée 
comme  indue,  abusive,  contraire  à 
la  liberté  du  vote. 

Il  y  a  là  un  point  d'extrême  gra- 
vité, un  point  qui  contient  en  ger- 
me les  tyrannies  les  plus  radicales 
et  les  plus  complètes  contre  l'ac- 
tion publique  de  l'Eglise. 

Il  parait  que  lorsque  cette  loi  fut 
présentée  aux  Chambres,  en  1874, 
par  le  ministre  libéral  Fournier, 
qui  devait  l'appliquer  comme  juge 
en  1877,  les  députés  catholiques  n'y 
soupçonnèrent  aucun  piège  contre 
l'Eglise.     Ce  qui  est  certain,  c'est 


avâ«  ""wCL:^"™'"-  »i 'e  clergé 
raison  de  parle"   ""  '=°"'<=i''nee  ou 

"les.  le  pire  ennemi  de  ]'Effli«  .. 

Pe^écuUon  o^  "d^pL^rT  n'e^ 
v^rt^  fes\''dT%''"*  P'^''"  <!•«- 

;na„^,e«SLta%Tr 

tant  pour  un  tel  candidat.  H  sem 
fXrdete\'^:  liSn^^  -e 
traire  au  droit  de  l'S  n,T' 
■nft  opposé  au  dro  t  de  Dieu  lÛr 
"«•me  sur  la  société  civile   ^D-i"" 

n'est  pas  longue.        •     °    ''"*'""'='' 
far  le  juge  Jean-Thomas   Tasche- 
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d'évêques    in"/;'^'*"'  "*'  ^P»  "O" 

mendement  de^a  loi  é.r.""'.''  ''"- 
quesUon  •  Électorale  en 

éprouvé  uiiF  H^..i  ^"'bec,  ont 

lieront    pZiaeZ'''  ""  "'""' 
eux."  *    partager    avec 

l*/ar  de'  S""'*'.''  '"'•"'  valeur 

^Ur::.'V':~-  '-  *vgt 

'"'"' cor,s,aU  en"  'IZi  :■  r'- 
terprélée  et  les  droit,  i^n  ""■  '"' 
blés  de    rEglt,el'„Jy'""'P''- 

''»»  avait  fZ'u  ';  piT;'';»;*' 

Prétation  absolue  que  cctUIn/ 
"rat,  nous  croyoTquJVf rfT 
mations    nombreuse,     se  "If  "^ 

'^J  'emind'e'r  f /é  r^^r* '^ 
den  recevoir  la  direction^  ?.  " 
conscience  peut  avolTeso°n  J'"' 
I  accomplissement  JL  J  ■  ^""' 
"■  important.  "  ^"'°"'  <""■ 


I 
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"L'interprélatt'  n  ,1  rigoureuse  et 
I  absolue  donnée  ù  la  loi  électorale 
Iclle  est  poussée  jusque  dans  ses 
frmères  conséquences,    irait  jus- 
Và  priver  VEglise  catholique  d'un 
jroit  sacré,  d'un  droit  que  la  na- 
tte elle-même  confère  à  toute  so- 
tété  et  même  à  tout  individu,  d'un 
toit  enfin  que  les  codes  de  toutes 
%s  nations  regardent  comme  indis- 
Wable  :  ce  droit,  c'est  celui  de  lé- 
flime  défense. 

"Supposons  un  candidat   ou    un 
larti  qui  affiche  ouvertement  fin- 
kn/ion  de  détruire  l'Eglise  Catholi- 
bie  ;  n'est-il  pas  évident  qu'aucun 
Mholique  ne  pourru^t,   sans   corn- 
hettre  un  péché  grave,  voter  en  fa- 
Jeur  d'un  tel  candidat  ou  d'un  tel 
larti  ?  Et  dans  ce  cas,  que  nous  ne 
apposons  ici  que  pour  rendre  no- 
te pensée  plus  évidente,  dans  ce 
hs,    disons-nous,    est-il    conforme 
aux  notions  les   plus   élémentaires 
te  la  Justice  et  de  la  raison,  que  le 
trétre  soit  condamné  à  garder  le 
hlence,  ou  à  ne  fair    entendre  que 
le  timides  consei'     ies  avis,  des 
ycommandations,      .  exhortations, 
}pns  dire  carrémei.    quel  est  le  de- 
voir strict  et  rigoureux  d'un  enfant 
te  l'Eglise  Catholique  ? 
I  "C'est  cependant  la  conséquence 
tai  nous  semble  résulter  de  ce  pas- 
sage du  jugement  en  question."  Et 
ts   évêques   citent  ici   les   paroles 
hemes  du  juge  Taschereau,  repro- 
■uites  de  la   Vigie  au  commencè- 
rent de  cet  article.  Après  quoi  ils 
^joutent  : 

"Ainsi  d'un  côté,  liberté  absolue 
f  attaquer  l'Eglise  Catholique;  de 
Tautre,  impossibilité  à  celle-ci  de 
te  défendre  ou  plutôt  de  défendre 


les  intérêts  spirituels  des  âmes  qui 
lui  sont  confiées.  Mais  l'Eglise  par- 
le, agit  et  combat  par  son  clergé  et 
refuser  ces  droits  au  "lergé,  c'est 
les  refuser  à  l'Eglise. 
"Est-ce  Juste  ?" 

Tel  est  le  jugement  de  nos  évê- 
ques sur  lu  jurisprudence  et  sur  les 
paroles  que  la  Vigie  nous  cite  pré- 
cisément comme  le  dernier  mot  sur 
la  question.  On  remarquera  que  les 
paroles  citées  du  juge  Tascehreau 
ont  visiblement  inspiré  un  des  con- 
sidérants de  M.  le  juge  Letellier, 
qui  en  a  encore  étendu  l'applica- 
tion et  la  généralité,  dans  la  cause 
de  la  Baie  Saint-Paul. 

On  remarquera  aussi  que  les  évê- 
ques voient  dans  cette  jurispruden- 
ce la  source  des  pires  abus  possi- 
Dies.  Quon  nous  permette  ici  un 
rapprochement  qui  vient  de  lui- 
même  à  notre  sujet. 

On  sait  que  le  Comte  de  Maistre 
a  aussi  écrit,  parlant  d'une  législa- 
tion et  d'une  jurisprudence  sembla- 
ble :  Qui  ne  connaît  les  abus  énor- 
mes de  l'appel  comme  d'abus.  In- 
venté d'abord,  il  i  leux  siècles  i 
peu  près,  pour  rép..mer  les  abiu 
notoires,  bientôt  il  s'étendit  à  tous 
les  cas  imaginables  et  l'ont  vit  en- 
fln  un  jurisconsulte  français  soute- 
nir «u'on  pourrait  appeler,  comme 
dabus,  d'une  révocation  de  pou- 
voir donnée  pour  confesser. 

"Et  pourquoi  pas  ?  En  révoquant 
des  pouvoirs,  l'évêque  ne  touche-t- 
il  pas  à  la  réputation  du  confes- 
seur ?  n  y  avait  donc  oppression 
d  un  sujet  de  S.  M.,  et  c'était  un  cas 
royal." 

On  a  vu  aussi  bien  ici,  lorsqu'un 
juge  a  déclaré  qu'un  avertissement. 
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Mlvi  d  effet,  concernant  l'absolu- 
tion sacramentelle,  était  un  cas 
dlnt  .nidation,  une  violation  de  la 
liberté  de  l'électeur.  Le  juge  fran- 
çais statuait  sur  une  révocaUon  pu- 
blique de  pouvoir,  le  juge  cana- 
dien statue  sur  l'exercice  même, 
exercice  tout  à  fait  privé,  de  ce 
pouvoir. 

Comment  se  falt-11  que  la  Vigie 
en  face  de  faits  et  de  conclusions 
pareilles,  n'ait  retenu,  pour  en  faire 
la  solution  par  elle  prônée,  que  les 
paroles  blâmées  par  les  évéques 
sans  tenir  aucun  compte  de  la  dé- 
claration protestative  de  ceux-ci  7 
C  est  peut-être    et   probablement 


TJû  '''»'«"'  PJu»  libérale  q, 

lonne  et  opprime  l'Eglise,  lui  iii 
porte  beaucoup  plus  que  les  prote 
tatlons  et  la  liberté  de  ceUe-ci. 

Telle  est  la  liberté  libérale  :  qu 
lEglisç  se  taise  pour  que  ses  enn, 

elle.  Liberté  pour  Néron  et  pou 
Garibaldi,  mais  des  chaînes  et  un, 
prison  pour  saint  Pierre  et  poui 
ses  successeurs. 

Tous  les  libéraux  ne  parlent  pas 
ainsi  mais  c'est  là  que  va  la  logi- 
que  du  libéralisme.  Que  le  plus  fort 
ait  la  liberté  d'exercer  sa  force 


,  XIV 

FAUSSETÉS  ET  SOPHISMES 


1.-^*-      /''?''■  "PP''*  brièvement 
1  affaire  de  la  Baie  Saint-Paul,  dans 
«on   article  que  nous  avons  com- 
mencé à  examiner,  la  VtgU  écrit  : 
A  ce  propos  VAction  Sociale" 
a  publié  deux  ou  troii  article*  daiu 
lesquels  elle  blâme  le  savant  ma- 
gislrat;    elle,  pose    carrément    en 
principe  que  les  moyens  d'intimi- 
dation     prouvés    dans    la    cause, 
étalent  légaux  et  que  la  prédication, 
dans  ce  cas,  ne  relève  pa,  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils" 
Si  la   Vigie  avait  eu  la  décence 
de  rapporter  celles  de  nos  paroles 


5  mars  1913. 


qu  eUe  veut  critiquer,  comme  on  k 
fait  dans  les  journaux  qui  respet 

taté  d  rfiord  que  nous  n'avons  psi 
tant  blâmé  "le  savant  mnaistraf 
que  critiqué,  avec  raisons  à  l'appui, 
quelques-uns  des  considérants  de 
son  jugement.  Ce  n'est  pas  tout  i 
fait  la  même  chose. 

Elle  eut  constaté  ensuite  que  rien 
dans  nos  articles  n'autorise,  ne  jus- 
tifie ni  même  n'excuse  l'assertioD 
suivante  :  "elle  pose  carrément  en' 
principe  que  les  moyens  dintimi-' 
dation  prouvés  dans  la  cause  étaient', 
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tgaux."  Ceci  est  simplemcnl  faux, 
■i   comme  question   de  principes 
h  comme  question  de  fait,  nous  ne 
bus  sommes  prononcés  sur  la  lé- 
iilité  des  actes  considérés  comme 
moyen*     d'intimidation,     prouvés 
Vint  la  cause.  Nous  nous  sommes 
bstenus  de  traiter  cette  question 
t   nous   avons   nettement    déclaré 
btre  intention  de  nous  en  abstc- 
nr.   Nous   n'avons   pas   davantage 
bulu  nous  prononcer  sur  le  fond 
kl  débat  soumis  au  tribunal  de  la 
■albaie,  ni  sur  les  considérants  du 
fcgcment  que  nous  n'avons  pas  cl- 


[Nous  avons  voulu   nous  borner, 
I  on  ne  nous    prouvera    pas  que 
ous  ayons  excédé   notre  premier 
>ssein,  à  examiner  les  faux  prin- 
Ipes  et  les  fausses  déductions  cod- 
fnues  dans  les  considérants  du  ju- 
fcment.  Nous  avons  pris  quelques- 
ps  de  ces    considérants    e»  nous 
kons  essayé  d'en  montrer  la  faus- 
se  sans  entrer  aucunement  dans 
J  détail  des  preuves  et  des  plaidoi- 
|es  soumises  au  tribunal  dont  nous 
pouvions  juger  en  connaissance 
'  cause. 
[Nous  ne  savons  pas  comment  les 
pes  et  les  paroles  du  clergé  de  la 
Joie  Saint-Paul  auraient  été  jugés 
pr  un  tribunal  compétent,  s'ils  lui 
pssent  été  soumis.  Nous  n'avions 
Jas  à  examiner  cette  question. 
I  Nous  prions    ceux    qui   veulent 
l-itiquer  nos  articles  de  les  lire  at- 
Intivement,  pour  ne  rien  nous  prê- 
|r  de  leurs  inventions,  ou  même 
le  leurs  déductions,  dont  nous  ne 
bmmes  pas  responsables.  Que  l'on 
renne  et  que  l'on  cite  nos  paroles 
pur  déterminer  exactement  ce  que 


nous  avons  dit  :  c'est  encore  le 
seul  moyen  honnête  de  bien  le  sa- 
voir et  de  le  dire  exactement. 

Si   la   Vigie  eût    agi    ainsi,    elle 
neùt  pas  affirmé  la   fausseté  que 
nous   venons   de   signaler,   elle   ne 
nous  eût  pas  non  plus  imputé  d'a- 
voir posé    carrément    en  principe 
que    ta  prédication,  DAXS  CF.  CAS 
ne  relève  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils."  En  parlant  ainsi, 
nous  eussions    donné    à   entendre 
que,  dans  d'autres  cas,  la  prédica- 
tion  relève  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux.  Nous  n'avons  pas  dit  ce- 
a  et  nous  prétendons  bien  que  tou- 
te  prédication   relève   d'abord    du 
tribunal    de    l'Eglise,   du   moment 
quel  e  est  faite  par  un  ministre  au- 
torisé par  l'Eglise.  De  cette  autori- 
sation  et   de    la  prédication    elle- 
même,  c'est  l'Eglise  qui  est  juge,  et 
ceci  n  a  nullement  pour  but  ni  pour 
etret  de  soustraire  aucun  délit  de 
droit  commun  à  la  répression  ou  à 
la  réparation  qu'exige  le  bon  ordre 
de  la  société  civile. 

Ces  rectifications  étant  faites, 
continuons  de  citer  d'abord,  pour 
1  examiner  ensuite,  la  suite  du  texte 
de  la  Vigie  : 

"EntendoM  -  nous,  ajoute-t-elle. 
*u/  ne  songe  à  contester  la  supré- 
matie  du  spirituel  sur  le  temporel 
encore  moins  à  rejeter  l'autorité 
supre^me  de  l'Eglise  sur  tout  ce  qui 
touche  la  foi,  le  dogme,  la  discipli- 
ne  ecclésiastique.  On  dira  :  la  ré- 
glementation du  commerce  des  H- 
queurs  implique  une  question  de 
morale;  mais  elle  implique  aussi 
une  question  d'ordre  civil  et  la  loi 
est  essentielle  à  Vordre  civil. 
"On  ne  peut  oblitérer  cette  lot 


aJ'r"J!"'"?''"  «"'"'«  "'.  ««M  dan. 
fier  pour  la  mocUU.  Ouojid T .Wi 

Ces  lignes  constituent  un  modèle 
de  divagation  sophistique  nTesm! 

-^e„er.V°Cnd?e^urf 
"orale,  sur  laquelleTne  „"c*de" 
nlne  nie  expressément  le  droit  de 

X-SVestnV^'    '"    •"»»'*'•''  = 
»upr7matfê',ur"'e':em''norr"!'' 

rdi^'^i:!/'*?»'--^^^^^ 

de  nos  Ini.    .°-,  "°'"  "^o"»  a»»^ 

vLr;tr^îi::=Kene 

essentielle   à   l'ordre   rivîi  ' 

sôdétt  Tn*  ri'  "«"Welle,  à  la 
srrselas^%'«rdr'e"»;,^ 
nés,  que  l'on  amende,  et  11  »n  ... 

de  mauvaises,  que  l'on  4roge'"* 

On  ne  pe„,  oftW^re,  Cf«,  /o/,„„. 

rf<«i.er  po„,  ta  *oc.V«,  d"  la  FÎT 

Mais  de  quelle  loi  parlez-vous  ?  De 

Pf  ?K  .     1°*  *""  ""  '«'•n'e  universel 
à  modifier  ni  encore  moin,  i^b«! 
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lérer. 

1'.™    ?  *v*<iues  avalent  deman 

La  loi  électorale?  Mais  vous  .«y, 
"es  que  l'on  emploi,  ,|o„  p,  „■" 

Quand  tant  de  cabaleurs  et  de  nn. 
romper,  à  séduire,  à  acheter   à'as 

C'est  rt.  If;      "^  1  absolution  ? 

bi,."«iï'  """  ""'"  "»"  »«.« 

"'en  être  menacé    si  i'iî»ii 
la  première  à  juger  i!*      r."" 
de  morale,  mêre^de  tue^où  ""^ 
'-Vient    la     l„i     oiJ:f'C."li. 
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lyant  des  mots  vagues,  qui  ne  pro- 
■enl  peut-être  pas  de  la  seule  Igno- 
Ince,  voudries-vous  laisser  suppo- 
Ir  que  l'ordre  civil  et  la  société 
iraient  mis  en  danger,  si  l'Eglise 
»  Dieu,  société  parfaite  et  Indé- 
bndante,  avait  seule  le  contrôle  et 
I  répression  de  la  prédication  de 
ks  mlnUtres  et  de  l'administration 
*  ses  sacrements  7  Vous  craignei 
Ue  la  liberté  de  l'Eglise  ne  soit  un 
tanger  pour  la  société,  qui  va  se 
|ouver  en  face  d'une  foule  de  prê- 
tes perturbateurs   et   destructeurs 
Te  la  liberté  du  vote,  si  votre  police 
l  vos  magistrats  n'entrent  pas  dans 
'■    sanctuaire    pour    y    maintenir 
ordre  ?  Etes-vous  sérieux  ? 
I  La  libre  prédication  de  la  loi  de 
•ieu   et   de   la   morale   catholique 
pcnaeerait  l'ordre  de  votre  société  I 


En  quoi  donc  consiste  cet  ordre  T 
Est-ce  que  dans  la  société,  telle  que 

T!.i!.*'°""*"'  '"  '""«rté  du  bien 
est  déjà,  à  vos  yeux,  plus  dange- 
reuse que  la  liberté  du  mal  et  de 
I  erreur  ?  Etes-vous  déjà  rendus  à 
être  de  ces  libéraux  qui  n'ont  de 
surveillance  jalouse  que  pour  l'Egli- 
se et  ses  ministres,  et  qui  laissent 
travailler  tout  à  leur  aise,  sans  au- 
cunement les  inquiéter,  toutes  les 
sociétés  et  organisations  secétes  et 
*'■■""«*'■«».  qui  répandent  en  liber- 
té I  erreur  et  l'immoralité  de  leurs 
principes  et  même  de  leurs  actions 
parmi   le   peuple,   de   ces   libéraux 
qui  se  font  même  leurs  alliés  7 

Vous  avez  une  jolie  logique  et  de 
IJcIles  théories.  Nous  continuerons 
(le  les  étudier. 


XV 

LOGIQUE  DE  LA  "VIGIE 


Ainsi  que  nous  le  constations 
l'cr,  en  examinant  ses  propres  pa- 
■oies,  la  Vigie  a  une  singulière  ma- 
nière de  taire  et  d'oblitérer  les 
Proits  de  l'Eglise  touchant  l'ensei- 
tnement  et  la  sauvegarde  de  la  mo. 
taie  sociale  ou  politique,  sous  le» 
prérogatives  et  les  nécessités  de  1» 
■oi  et  de  l'ordre  civil,  et  surtout 
Perrière  la  fameuse  liberté  du  vote 
hmis  avons  déjà  vu  comment  cette 


6  mars  1913. 

prétendue  liberté,  d'après  ses  dé- 
fenscurs  libéraux  très  intéressés, 
est  aussi  indéterminée  qu'illimitée 
ne  respectant  pas  plus  les  limite» 
«je  honnêteté  que  les  droits  de 
Eglise,  aussi  impatiente  de  secouer 
le  joug  protecteur  de  la  loi  de  Dieu 
que  celui  de  la  bonne  vieille  logi- 
que, gardienne  du  bon  sens. 

Cette  fameuse  liberté  est  si  om- 
brageuse,  dans   son    émancipation 


—  so- 


dé toute  règle  et  de  toute  autorite 
même  divine,  que  le  ,*ul  fait  de  lu. 
rappeler  qu'il  y  a  de,  obligation" 
de  conscience,   obligation»  qui   „. 
«  «dre»«,„t  qu'à  la  conscience,  mS' 
autre,  ,a„c,ion,  que  de,  ,anctlon. 
»|)irituelle,  dont  1.  loi  humaine  e.l 
impuissante  i  connaître,  des  obU- 
gaiion,  don,  la  violatibn  con,tltue, 
il  fst  vrai,  une  faute  mortelle,  aux 
yeux   du   chrétien,    mai,   non   aux 
yeux  de  la  loi  civile,  qui  n'a  p«* 
à  ,  occuper  du  péché  mortel    pas 
plu,  que  de  l'état  de  grâce,    pour 

d  m imidation  illéKale  et  même  cri- 
niinelle. 

Mai,  la  loi  et  le  droit  de  Dieu, 
mai,  la  loi  et  le  droit  de  l'EglUe 
cessent-ils  pour  cela  d'être  en   vi! 
gueur  ?_Non,  répond  la  VigU  d'ac- 
cord d'ailleurs  avec  le  choeur  des 
doctrinaires  libéraux,  mais  ils  s'ar- 
retcnt  aux  confins  où  commence  le 
domaii.e  de  la  liberté  du  vote,  sur 
equel  veille  seule  la  loi  civile.  Au- 
trement, si  l'électeur  est  influencé 
dans  son   vote  par  la    crainte    de 
"eu,  par  la  crainte  du  péché  mor- 
tel, qu'on  a  éveillées  dan,  ,a  con- 
science, s'il  agit  en  craignant  Dieu 
et  en  redoutant  de  faire  un  péché, 
U  nestplu,  libre,  il  est  sous  l'in- 
fluence d'une  intimidation  illégale 
car  la  loi  interdit  toute  iatimida- 
'Ion,  sans  distinction  aucune 
n„*r.'f'*.  •»''". <?'»"1«V>-,,  équivalem- 
^t»!"  T      k""""*  *°"tenue  par  les 
juges  Taschereau  et  Letellier 

rôle  de  déflnisseur  et  de  modéra- 
teur du  droit  divin  et  ecclésiasti- 
<me,  veut  bien  encore  concéder  au 
prêtre  un  certain  droit  i'exhorta. 


Mon  et  de  per$uailon.  en  face  de 
I  ombrageux  voteur  libéralisé,  mais 

lions  n  aillent  pas  Jusqu'à  parler  de 
Péché,  A  propos  du  vote.  Bien  en- 
tendu,  d'après  cotte  doctrine,  c'est 
au  pouvoir  civil  i  déterminer  ,e 
dont   le   prêtre   peut   parler   et   n 
dont   il   doit  ,'ab,tenlr.   L'on  peul 
donc   prévoir  facilement    que    s'il 
devient  embarrassant  pour  les  mai- 
res  du  pouvoir,  le  droit  d'exhort.i- 
lion  ira  rejoindre  aux  oubliettes,  le 
droit  bien  jugulé  de  parler  de  pi-- 
ché  mortel  et  de  refus  d'absolution. 
I-a  tendance  qui  prépare  et  précède 
probablement   l'aggravation    de   li 
répression  contre  l'inlluence  indu, 
quelconque,    c'est    que,     ni     dan, 
i  église,   m   ailleurs,    le  prêtre    ne 
puisse  parler  des  question,  et  des 
problèmes  soumis  aux  votes  de  l'é- 
iccloral.  Nous  avons  quelque  raison 
de  connaître  cette  tendance,  nous 
de  l4c/io„ioc/a/e,  à  qui  on  n'en 
fait  pas  mystère. 

Voici  en  attendant,  pour  confir- 
mer ce  que  nous  venons  de  dire  et 
pour  compléter  notre  étude  sur  la 
mentalité  libérale  de  la  Vigie  ce 
que  dit  ce  journal,  après  avoir 
écrit,  ce  que  nous  venons  un  peu 

intimidation,    quand    il   ,'agit    de 
questions  soumises  au  vote  public 

Le  prêtre  a,  dans  ce  cas.  le  droit 
incontesté  d'exhortation  et  de  ner- 

"""lon.  Admettant  même  gue  son 
pouvoir  aille  strictement  au-de^à. 
nous  le  demandons  à  tout  homme 
bien  pensant,  est-il  sage  de  l'exer- 
cer en  conflit  avec  la  loi  civile  » 

A  ce  compte,  pourquoi  le  cure 
ne  voterait-il  pas  pour  toute  la  pa- 
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trolue  r  SI  le$  Hectcun  tant  Unu$ 
Irfe  suivre  la  dtrecUon  sout  peine 
li/e  péché  mortel,  à  quoi  bon  leur 
tilemander  leun  luffrageê,  l'ili  ne 
IsonI  pat  libres  de  les  donner  sut- 
1 1)0/1/  leur  opinion?  Comme  on  le 
tvoil.  Il  suffit  de  pousser  la  théorie 
tdr  r"Actlo7i  Sociale"  à  sa  conclu- 
ttton  logique  pour  en  faire  éclater 
Ifabsurdlti." 

Nous    croyons    devoir    d'abord 
Invertir  nos  lecteurs  que  les  deux 
I  paragrnplies   que   nous   venons   de 
I  citer  se  suivent  bien,  dans  le  texte 
I  de  la  Vigie,  tels  que  nous  venons  de 
I  les  citer.  Nous  n'en  avons  rien  re- 
llranelié  et  ils  contituent  la  (In  de 
I  l'iirticle    intitulé     emphatiquement 
IBespecI  à  la  liberté  du  vote.     Et 
I  maintenant  venons  au  contenu  de 
I  ces  deux  paragraphes. 
J     .\près  avoir  parlé,  sans  rien  défl- 
j  nir  et,  apparemment,  sans  y  beau- 
I  coup  comprendre,  de  liberté  du  vo- 
ile. d'Intimidation,  d'exhortation  et 
I  de  persuasion,   la    Vigie  quitte    le 
I  terrain  du  droit,  qu'elle  soupçonne 
I  peut-être  glissant,  pour  entrer  dans 
le  champ  moins  dangereux  de  la 
I  prudence. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'al- 
ler y  discuter  avec  elle  s'il  est  plus 
ou  moins  sage  pour  le  clergé  d'a- 
bandonner en  temps  d'élection,  son 
droit  de  parler  de  péché  mortel, 
lorsque  péché  mortel  il  y  a,  pour 
I  ne  pas  s'exposer  aux  sévices  de  no- 
tre  loi  civile  telle  qu'interprétée 
par  une  certaine  portion  de  notre 
I  niaBistrature.  II  y  a  là  une  question 
de  devoir  en  même  temps  que  de 
prudence,  qui  relève  exclusivement 
de  la  conscience  éclairée,  et  sur- 
tout et  toujours  de   l'autorité   des 


chefs  de  l'Eglise. 

Quelquefois  II  sera  plus  sage 
d  éviter  un  conllit,  et  quelquefois 
il  sera  plus  Juste  de  défendre  le 
droit  de  l'Eglise. 

On  comprend  que  la  Vigie  con- 
scille  de  toujours  céder  :  ce  serait 
évidemment  plus    commode    pour 
ceux  dont  elle  se  fait  l'avocat,  assex 
maladroitement  du  reste.  Mais  on 
peut  dire  à  la  Vigie,  pour  lui  faire 
voir  que  la  question  n'est  pas  aussi 
simple  ni  aussi  facile,  que  la  pru- 
dence et  la  sagesse  consistent  sou- 
vent k  défendre  le  droit  et  à  en 
user,   d'abord   parce   que   ce   droit 
est  bon  et  utile,  nécessaire  même, 
•  t  qu'il  ne  faut  pas  l'abandonner  et 
en  perdre  les  bienfaits,  en  laissant 
la  prescription  s'établir  contre  lui, 
ensuite  parce  que,   dans   un   payi 
qui  u  encore    un  peu    le  sens    de 
l'équité,   un    des   meilleurs   moyens 
de  s'opposci   à  la  mise  en  vigueur 
d'une  loi  mauvai'ie  en  elle-même  ou 
dans   son    interprétation,    pour    la 
faire  amender  ou  même    abroger, 
c'est  de  la  violer  avec  un  courage' 
Inlassable. 

Mais,  encore  une  fois,  nous  ne 
prétendons  pas  résoudre  cette  ques- 
tion de  prudence,  d'autant  qu'il 
nous  reste  à  signaler  certaines  énor- 
mités  de  notre  pauvre  Vigie,  qui 
nous  semble  déraisonner  ainsi  : 

"A  ce  compte"  (1 1),  c'est-à-dire, 
croyons-nous,  si  le  curé  peut  ensei- 
gner à  ses  paroissiens  qu'ils  ont 
certaines  obligations  graves  déter- 
minées à  respecter  dans  leur  vote, 
pourquoi  ne  voterait-il  pas  pour 
toute  la  paroisse  ? 

—Pour  la  raison  toute  simple  que 
l'enseignement    de  la  doctrine    de 
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I  fcgll.e  n.  détruit  p«.  |«  liberté  et 
n  enlève  pai  .ux  cltoyeni  I.  faculté 
d»  .«  .létermlner  librement  *  vol  " 
blin  ou  mal.  .uWani  leur  ron.clen- 
ce  aveugle  ou  éclairée,  ou  même 
contre  leur  con«:lence.  Pour  iTrTl' 
«on  toute  simple  qu'il  „e  faut  pa 

liberté  du  citoyen  avec  la  liberté 
tm...  f«>»«<cnce.  Pour  la  r«l«,n 
1.  „...  ""J*.""  ••oWIgntion  mora. 
le.  que  prêche  le  préire  et  qui  lie 
plus  ou  moins  1.  conscience,  ,ant 
enlever  la  liberté  à  l'homme  ni  en! 
core  moins  celle  du  citoyen,  n'est 
pn,  d„  tout  la  même  chose  que  "in 
timidatlon  extérieure  qui  entrave- 
rait  ou   égarerait   le   citoyen   dans 

raison  que  l'on  a  grandement  tort 
de  confondre   Illogiquement    l'une 

noôr?h  '  '""'**  "'""'»'  '"  '»»«  'c^ 
pourchasseurs  aveuglés  de  la  pré- 
tendue ipfluence  Indue.  Pour  la  rai- 
son  toute  simple  enlln.  que  la  loi 
civile  ne  peut  Juger  et  sauvegarder 
<P.e  la  liberté  extérieure  à  laquelle 
la  prédication  du  prêtre  ne  porte 
Dullement   atteinte,   puisque   l'obli- 

ûc  e"l«'','!K'jîI*!'"'  ""»»«  ■"*■»«  in- 
tacte la  liberté  de  son  âme. 

C'est  pour   avoi.    tout  confondu 

et  en  persistant  à  tout  confondre, 

des  différentes  espèces  de  libertés, 
que  la  VIgtc  en  est  réduite  à  bâtir 
comme  inconsciemment,  ce  nelit 
inonument  d'illogisme  :  "Si  le,  élec- 
teur,  sont  tenu,  de  salure  ,a  dlrec 
«on  «o,„  peine  ^e  péché  mortel.  -J 
QUOI  bon  leur  demander  leurs  suf- 
frage, s'il,  ne  sont  pa,  libres  de 
les  donner  suivant  leur  opinion  ?" 
Mais  où  la  Vigie  a-t-elle  donc  en 


tendu  dire  par   des   gens   lérieux 
électeurs  de  suivre  la  direction  per. 

pi-cA^mor/e/?  La  v/W«  serait  blc„ 
intéressante,  si  elle    pouvait    nom 

citer  le  fait  d'un  seul  cuTcathÔlT 
que  qui  impose  ainsi  sa  direction 

non  celle  de  l'Eglise  et  de  ï.5oc,°: 
ne  catholique,  et  ce.  .ou,  peine  l 
Pi'ché  mortel.  Jamais  nous  n'avon, 
entendu  dire  qu'aucun  prêtre  w 
«o.t  hasardé  à  donner  se.  ordre 
ou  ses  directions,  tous  peine  de  pé- 
ché mortel.    Car  déclarer    qu'une 

faute  est  mortelle,  d'après  lathéc 
logie  ou  la  discipline  de  l'Eglise  ce 
n  est  pas  de  la  part  d'un  prêtre  ini 
poser  sa  direction  tous  peine  d> 
péché  mortel.  La  Vigie  confond  un 
'""Jonement  avec  un  eommanrf,. 
ment,  elle  prend  l'un  pour  l'autre 
Il  y  a  pourtant,  entre  les  deux,  une 
bonne   différence,   et   au   poln,"3 

vue  de  la  logique,  et  au  point  de 
vue  aussi  du  catéchisme. 

La  Vigie  perd  également  son  bon 
sens  dans  une  confusion   pareille 
lorsqu'elle  suppose  que  les    enseî' 
gnemcnt,  d'un  curé  ôtenl  à  se»  n.n- 
roissiens  la  liberté  de  voter  suivant 
leur  opinion.  Si  elle  disait  qSe T 
enseignement,    du    curé     peuven 
changer  l'opinion     que  les  parois- 
siens avaient  avant    d'être    mieix 
instruits,    on   ,a   comprendra»   "î  | 
ion    comprendrait    aussi   qu'à   son 
point  de  v^e,  la  Vigie  pût  le  regret"  ' 
^r    Mai,  dire  que  la  direction  du 
curé  peut  empêcher  un  paroissie 
de  voter  suivant  son  opinion,  c'es 
supposer  que  le  curé     exerce    une 
contrainte  physique  contre  le  v" 
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Ifur,  que  le  vole  n'eal  plui  ucret 

et  piudeurt  antrM  abuirdltit  Mm. 
[blable*. 

Ert-ce  qn'un  ?ote  conforme  aux 

eaMignementa  de  la  reUgioii  à  la- 
quelle  adhéra  librement  l'opinion 
de  l'électeur,  n'eit  pu  aoHl  Ubrr 
que  »'ll  émulait  d'une  opinion  con- 
traire i  cette  religion  T 

Modifler  l'opinion  d'un  électeur 
ne  doit  pa*  être  plui  Interdit  par 
la  loi  à  un  curé,  qu'à  un  cabaleur 
ou  à  un  hâbleur  de  hutUng  ;  i 
moins  que  le  crime  ne  loit  préciié- 
ment  de  parler  de  religion  dam 
une  queition  loumlie  au  rote  du 
public,  c'Mt-é-dire  dam  une  ques- 
tion essenUellement  émancipée  de 
toute  considération  morale,  reli- 
gieuse ou  même  divine,  selon  l'er- 
reur fondamentale   du  libéralisme. 

Un  malin  clairvoyant  dirait  i  ce 


sujet  que  si  l'on  Uent  tant  i        >. 
«ner  la  religion  et  la  moraic 
quesUons  soumises  aux    électours, 
cest  probablement   qu'on  tient   et 
qu'on  travaille  à  ce  que  ces  ques- 
tions  soient   résolues  d'une  façon 
immorale,    antireligieuse,    malhon- 
nête, pour  le  profil  de  quelques  par- 
Uculiers  et  non  pour  le  bien  public. 
Comme  on  le  volt,  au  lieu    d'es- 
sayer de  pousser  à  l'absurdité   de 
ses  déductions  à  eUe,  notre  théo- 
rie, qu'elle  ne  cite  pas  plus  qu'elle 
ne  la  comprend,  la  YIgte  eAt  peut- 
être  fait  mieux  d'introduire  dans 
sa  propre  théorie  un  peu  de  lumiè- 
re, de  logique,  de  bon  sens  et  mê- 
me de  catéchisme,  et  n'y  pas  faire 
entrer  toute  l'incohérence  d'un  li- 
béralisme auquel  elle  a    peut-être 
encore  ajouté. 


XVI 
OBLIGATIONS  MORALES 


10  mars  1913. 
La  Vigie  nous  citait  avec  admiration,  la  semaine  demièrp 
conté?  '^^  '«'^'^"^  '"'**"''  ''"""'  î/r«...' l'opinion  d'un  TtS 
^^^^:   •*"    '^   ^""''"■'•'    P-^'-^'lemenV-^ui  ra*;! 

de  /'À.i'*''''^,"  ^"""(f  commentant  le  jugement  très  judicieur 
de  l  honorable  juge  Letellier  dans  l'affaire  du  règlement  le 
tempérance  de  la  Baie  Saint-Paul  s'écrie  :  "Mais  pouZ"t.ily 
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avoir  faute  et  faute  grave,  péché  mortel,  à  accorder  un  débit  de 
liqueurs  enivrantes  ?  Très  certainement." 

"  Voilà  nos  commissaires  de  licences  à  Montréal  bien  aver- 
tis. Chaque  fois  qu'ils  accordent  un  permis  de  vente  ils  com- 
mettent une  faute  grave  un  péché  mortel.  Et  que  dire  du  gou- 
vernement qui  retire  huit  cent  mille  dollars  par  année  de  lu 
vente  des  liqueurs  enivrantes." 

Et  la  Vigie  ajoute  :  "  Et  r Action  Sociale"  a  ergoté  sur  le 
sujet  toute  la  semaine." 


Admirons  d'abord  la  forte  logique  <le  ces  gens-là,  en  même 
temps  que  leur  honnêteté.  Lorsque  nous  avons  écrit  :  il  pou- 
vait y  avoir  faute  grave,  ils  oontduent  comme  si  nous  avions 
dit  :  i7  ;/  a  certainenlent  et  toujours  faute  grave. 

D'ailleurs,  ils  ne  réfutent  ni  ne  discutent  autrement  ce  que 
lious  avons  dit.  Il  leur  suffit,  à  eux  et  à  leurs  lecteurs,  d'en 
avoir  malhonnêtement  faussé  le  sens,  et  c'est  probablement 
aussi  tout  ce  dont  ils  sont  capables. 

Il  leur  paraît  invraisemblable  et  même  ridicule  que  l'on 
aiMe  jusqu'à  parler  de  la  possibilité  d'une  obligation  grave  1 
dont  la  violation  natureUement  consHtuerait  une  faute  grave' 
a  propos  d'un  débit  de  boissons  enivrantes  à  établir  ou  à  sup- 
primer dans  un  village  de  2.00fl  âmes,  qui  est  le  centre  d'affai- 
les  d  une  population  d«  12,000  âmes. 

A     .",  "^  '^f."'.  P^*  '^"''  "^"'^  "   '"«^P"'  <I"'un  débit  d'alcool, 
dont  1  inutilité  et  le  caractère  délétère  viennent  d'être  solen- 
nellement proclamés  à  l'unanimité  par  près  de  700  médecins  ' 
de  notre  province,  puisse  être  une  source  non  seulement  do 
dangers   mais  de  maux  considérables,  pour  la  population  m,  I 
miiieu  de  laqueUe  on  ouvre,  sans  raisons  vaSahles,  cette  source  ' 
toujours  débordante  de  poisons.  , 

Il  ne  peut  pas  leur  venir  à  l'esprit  que  des  voleurs,  tenus  ^ 
en  conscience  devant  Dieu,  par  une  obligation  grave  de  voir' 
au  bien  et  a  la  moralité  de  la  population,  Wen  et  moraJité  qu'ils  i 
doivent  assurer  et  promouvoir  dans  la  mesure  de  l«ura  forces 
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Luissent  commettre  une  faute  grave  contre  Dieu  et  oonb<e  la 
oaéte  en  autorôiant  par  leur  vote  tout  oe  qiri  suit  nécewaire- 
nent  de  maJ,  d  immoralité   et   de   dommages   de  ce  débit  de 


Quand  les  pasteurs  des  fidèles,  qui  ont  sondé  et  mesuré  les 
Bnnombrables  plaies  morales,  hideuses  et  profondes,  causées 
bux  âmes  et  aux  famJMes  par  les  boissons  enivrantes,  comm<. 
les  médecins  ont  sondé  et  dénoncé  celles  des  coips,  qiaad  ^s 
pasteurs  *»  âmes,  q^  n'ont  aucun  intéi^t  ni  aucun  plaisir  à 

kon  le  partage  a«.uré  de  ceux  qui  osent  ré^istlTaux  puissants 
■exploiteurs  du  commerce  ^^  liqueur,  sont  unanimes  à  s'op! 
poser  au  mal  des  débits  A  boissons,  les  avocats-nés  de  ces 
fcxploiteuw  ne  veuient  pas  comprendre  (puisque  cela  n'entre 
Ipas  da.^  leurs  mtérêts),  qu'il  puisse  y  avoir  fatîte  grave  à  W 
nser  lil>remei»t  et  voUontiers  une  pareille  cause  de  désordres 
de  scandales,  de  perte  des  âmes  et  des  corps 

U^^'  °"  -f"^*'  ''"*•  P"'»1"'»  n'y  a  pas  de  nécessité  de  favo- 
hser  pareils  dangers,  il  peut  y   avoir   obligation    grave  de  les 
éviter,  a  cause  des  maux  trop  bien  constatés  qui  en  découlent 
tomme  nécessairement  et  inévitablement,  on  les  voit  e^S", 
|.,n  sourire  béat    qui    trahit    leur    ininteWigence  ou  Ieu?"rfu 
■„  n"'"'^!!'.  "  'I"^.''*»"'  «'t  """S  opposer  comme  une  absurdité 
la  possibilité  pour  les  commissaires  de  licences  ou  même  pour 
les  gouvernements  de  manquer  sur  ce  peint  à  leurs  oW^ati^ns 
R-omme  si  ces  personnages,  de  grandeur  encore  bien  moyenne 
étaient  exempts  d'obéir  à  la  loi  de  Dieu,  plus  que  le  de™"er 
kles  mendiants,  ou  comme  si  leurs  fonctions  étaient  ind^^èn' 
Mantes  de  cette  même  loi  divine.  mnepen 


Pas  plus  sur  le  cas  parHcudier  de  la  Baie  Saint-Pau;  aiie 
&7p"^f  "^  ^  particulier,  M  ne  nous  appartient  de  décider 
H  de  proclamer  publniuemcnt  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  de 
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faute  grave,  mais  il  nous  appartient  de  poser  la  question  de 

açM,  quon  y  aperçoive  la  possibilité  éviZie  d'ur^rave  c 

redoutable  responsaWHté.  dont  seuls  peuvent  9e  mwu^^n 

ïïrteHr  '  '-'"''--  '-  bonnr  raisonTp^rS 

Hr  ^ï^'^  J^^^^r  rs^^L-^;^; 

m  extraordinaire  ni  isolé.  pumique.  n  eat 

Est-ce  que  les  théologiens  de  la  Vigie  et  de  son  P/.nf^i, 
se  moqueraient  ou  seraient  étonnés,  si  on  Sur  d,rit^ul  1« 
journalistes,  qui  s'efforcent  de   faire   oublier  LZSts  ?»    ^ 

t^.  juges,  gouverneurs,  qui  assument  la  gTve^JSS  ^ 


général  à  leur  profit  ou  au  profil 


Hs  Ignorent  tant  de  choses  ces  journalistes    hâhl<..,«, 
faveurs  chargés  d'épaissir  chaque  jour  h^^e  4^^„  "" 
et  de  prejiigés  qui  obscuroissem  l'âme  du  pTu^e  oeu^^  ' 
l'amener  à  subir  le  jouw  de  leurs  Pxnrt^ioH        I  Peuple,  pour 
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I  M.i^!f  *  '*'''"  '*  la  doctrine  erronée  de  ceux  dont  parlait  Léoi. 
Mil.  de  ceux  qui.  "  à  Vexemple  de  Lucifer  de  qui  est  ce  mol 
vrimmel  :  Je  ne  servirai  pas  ",  prétendent  qu*"i7  n'y  a  dans  la 
vie  aucune  puissance  divine  à  laquelle  on  soit  tenu  d'obéir" 
que  personne  n'a  d'autorité  sur  l'homme",  que  l'autorité  doit 
être  cherchée  non  pas  dans  un  principe  extérieur  ou  supérieur 
a  l  homme  mais  dans  la  libre  volonté  de  chacun,  et  que  la  puis- 
sance  publique  émane  de  la  multitude  comme  de  sa  source  pre- 
miere  que  la  puissance  appartient  au  nombre  et  que  le, 
majorités  créent  seules  le  droit  et  le  devoir." 

Or  ceHe  doctrine  réprouvée,  Léon  Xlli  n'hésite  pas  à  la 
l'E^l^r.    r^r*    libéraiW    doctrinaire    co™d.m„é    pa^ 
Eglise,  le  libéralisme  sur  lequel  se  basent  les  prétentions  de 
)a  Vigie  et  bien  des  "  considérants  "  du  jugement  de  la  Malbaie 


XVII 

A  LA  QUESTION 

(Voir  appendices  E  et  F.) 


Nous  n'avons  pas  l'intention  de 
I  répéter  pour  chaque  contradicteur 
■  •qui  pourra  surgir,  ce  que  nous 
I  avons  dit  des  principes  erronés 
I  énoncés  dans  le  jugement  de  l'af- 
faire de  la  Baie  Saint-Paul.  Nos  ad- 
I  versaires  s'appliquent  tellement  à 
I  sortir  de  la  question,  ou  même  à 
I  dénaturer  ce  que  nous  en  avons  dit, 
I  qu'ils  nous  font  soupçonner  de  vou- 
I  loir  surtout  paraître  avoir  répon- 
I  du. 

Ainsi  nous  ne  croyons  nullement 
nécessaire  ni  même  utile,  après  ce 


11  mars  1913. 

que  nous  avons  dit,  sans  que  la  Vi- 
gie ait  entrepris  de  le  discuter,  de 
réfuter  encore  les  lignes  suivantes 
du  même  journal  : 

"La  liberté  du  vote  est  d'ordre 
public,  elle  est  la  base  fondamen- 
tale de  notre  constitution  :  tous 
ceux  qui  de  quelque  manière  y  por- 
tent atteinte  sont  coupables  de  frau- 
des et  justiciables  de  nos  tribunaux 
civils." 

La  Vigie  répète  simplement  là  ce 
qu'évidemment  elle  ne  comprend 
pas.  Elle  est  incapable  de  montrer 
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en  quoi  In  prédication  porte  attein- 
te à  la  liberté  du  vote  exigée  par  la 
loi. 

Il  est  aussi  inutile  de  répondre  a 
des  arguments  de  !a  force  de  ceux 
que  nous  allons  encore  citer  du  mê- 
me journai 

"Tout  ce  que  nom  proclamoiu, 
c'eit  qu'en  tu  de  la  loi,  le  vote 
est  libre  et  ,.  £  tous  ceux  QUI  par 
intimidation  on  autrement  QUI  en- 
lèvent cette  liberté  peuvent  être 
traduits  devant  les  tribunaux,  qu'ils 
soient  prêtres  ou  laïques.  L'écrivain 
de  fAction  Sociale  peut  ergoter 
tout  Csic>  ce  qu'il  voudra,  il  ne 
changera  pas  la  loi  et  la  jurispru- 
dence." 

Quand  on  manie  la  langue  fran 
çaise  avec  une  telle  dextérité,  on 
peut  oublier  de  démontrer  et  même 
de  comprendre  ce  qu'on  avance,  et, 
à  plus  forte  raison,  de  réfuter  les 
arguments  et  les  auLorités  épiscopa- 
les,  allégués  par  son  adversaire.  On 
a  toute  autorité  pour  en  écrire  ce 
qui  suit  : 

"Nous  PRETENDONS  que  sa  cam- 
pagne  à  ce  sujet  est  ridicule,  et  de 
nature  à  Jeter  du  discrédit  sur  la 
religion  catholique.  N'est-ce  pas  de 
la  plus  haute  inconvenance  de  cri- 
tiquer  un  juge  qui  n'a  fait  qu'appli- 
quer la  loi  ?  C'est  pourtant  l'oeuvre 
qu'accomplit  un  Journal  qui  se  pré- 
tend le  défenseur  du  trône  et  de 
l'aatel." 

Toute  la  logique  et  toute  la  force 
inteUectuelle  de  la  Vigie  sont  dans 
ces  trois  citations  qu'il  sufat  de  ci- 
ter pour  n'avoir  pas  besoin  de  les 
réfuter.  Cbacun  voit  qu'elles  sont 
de  nul  effet  dans  l'examen  de  la 
question  débattue  présentement. 


Le  Pags  a  aussi  consacré  son 
principal  article  de  samedi  dernier 
à  examiner  ce  que  nous  avons  dit 
du  jugement  de  la  Malbaie.  Nous 
constatons  uvec  plaisir  que  le  Pays 
tout  en  se  trompant,  comme  la  Vi- 
gie, sur  ce  que  nous  avons  dit,  use 
cependant  d'un  autre  style,  d'une 
autre  logique,  d'une  autre  politesse 
même  que  son  confrère  de  Québec 
On  comprend  ce  qu'il  veut  dire  et 
l'on  voit  pa-  quelle  déduction,  plus 
ou  moins  logique,  il  sort  de  la  ques- 
tion,  où  il  trouve  commode  de  ne 
pas  rentrer. 

Ainsi  le  Pays  se  trompe  quand  il 
suppose  que  nous  avons  voulu  "dé- 
fendre le.t  droits  et  la  liberté  de 
Itglise  gravement  menacés,  paralt- 
il.  par  ce  jugement"  du  juge  Letel- 
her,  quand  il  dit  qu"d  nous  enten- 
dre réclamer,  c'est  à  croire  que  la 
religion  catholique  serait  persécu- 
tée avec  la  dernière  rigueur  dan, 
la  province  de  Québec." 

Le  Pays  s'abandonne  aussi  à  la 
fantaisie  lorsqu'il  dit  que  /'Action 
Sociale  lui  parait  bien  osée  de  ve- 
nir se  plaindre  aussi  amèrement  de 
la  situation  gui  est  faite  à  l'Eglise 
dans  notre  province." 

Tout  cela  reste  autour  de  la  ques- 
l'on,  mais  n'est  pas  la  question 
elle-même,  du  moins  pas  celle  que 
nous  avons  traitée. 

Mais  le  Pays  se  trompe  surtout 
orsque,  après  avoir  pourtant  signa- 
lé et  reconnu  que  la  question  h 
examiner  est  celle  de  la  compétence 
et  de  la  juridiction  du  tribunal  ci- 
vil, lorsqu'il  s'agit  du  ministère  sa- 
cerdotal, de  l'enseignement  de  la 
morale  et  do  l'administration  de» 
sacrements,  il  écrit  ce  qui  suit  • 
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"De  torte  que  la  véritable  guet- 
tion  devient  plutôt  : 

"Y  a-l-il  péché  mortel  à  voter 
contre  un  règlement  de  prohibi- 
tion ?  ou  encore  :  y  a-t-il  péché 
mortel  à  voter  pour  l'octroi  d'une 
licence  ? 

"i'Action  Sociale  répond  dans 
l'affirmative.  Cela  nous  parait  bien 
extraordinaii:  "    etc. 

Il  y  a  ici  double  erreur,  capitale 
dans  le  débat,  de  la  part  du  Payt. 
Nous  n'avops  pas  fait  de  la  ques- 
tion, telle  que  posée  par  le  Pays,  la 
question  principale  à  examiner,  et 
moins  encore  y  avons-nous  répon- 
du dans  l'affirmative. 

Nous  avons  dit  qu'H  pouvait  cer- 
tainement y  avoir  faute  grave,  et 
•lue,  par  conséquent,  la  question  re- 
levait de  l'autorité  de  l'Eglise  et 
qu'un  juge  civil  outrepassait  sa 
compétence  et  empiétait  sur  le 
droit  de  l'Eglise,  à  double  titre, 
quand  il  venait  dire  au  clergé  qu'il' 
ne  lui  est  pas  permis  de  parler  de 
péché  mortel,  en  une  pareille  ques- 
tion, et  dans  l'exercice  du  ministè- 
re sacerdotal. 

Nous  ne  suivrons  donc  pas  le 
Pays  dans  l'examen  de  la  question 
de  l'existence,  certaine  ou  douteuse 
du  péché  mortel  dans  l'octroi  ou  le 
refus  d'une  licence,  mais  nous  lui 
ferons  observer  que  l'exemple  qu'il 
apporte  d'un  curé  intervenant  dans 
une  questioii  purement  administra- 
tive, et  déclarant  que  la  conscience 
serait  engagée  gravement  d  ms  une 
quc:.tion  de  trottoir  à  poser  dans 
un  village,  n'a  pas  de  rapport  avec 
celle  que  nous  examinons  présen- 
tement. Ni  lu  religion  ni  la  morale 
n'y  sont  directement  concernées  et 


il  n'appert  pas,  d'après  ce  qu'en 
dit  le  Pays,  qu'elles  n'y  soient  non 
plus  concernées  indirectement  par 
quelque  circonstance  où  la  Justice 
serait  impliquée.  L'exemple  ne 
prouve  ni  contre  ni  pour  notre  al- 
légation. 

Le  Pays  fait  encore  erreur  et 
glisse  dans  le  sophisme  lorsqu'il 
écrit  : 

"Mon  Dieu  !  nous  n'allons  pas 
prétendre  que  notre  loi  est  parfai- 
te, mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
se  trouve  au  monde  une  loi  basée 
plus  strictement  sur  la  loi  de  l'Egli- 
se. Ainsi,  notre  lot  ne  nous  recon- 
naît que  je  sache  aucun  droit  con- 
traire à  ia  morale,  ou  même  con- 
traire à  la  religion. 

"Alors  il  j/  aurait  influence  indue 
quand  cette  influence  s'exerce  dans 
le  but  d'empêcher  les  citoyens 
d'user  des  droits  qui  leur  sont  stric- 
tement reconnus  par  la  loi,  c'est,  en 
tout  cas,  la  seule  chose  sur  laquelle 
puisse  se  baser  un  tribunal  civil 
pour  rendre  un  jugement." 

Notons  d'abord  ici  que  nous  n'a- 
vons pas  parlé  de  notre  loi  en  elle- 
même,  mais  d'un  jugement  ou  d'une 
jurisprudence  qui  sont  censés  ap- 
pliquer cette  loi. 

Que  cette  loi  ainsi  appliquée  soit 
basée  strictement  sur  la  loi  de 
l'Eglise,  c'est  ce  que  nous  nions  ca- 
tégoriquement et  ce  que  le  Pays 
n'essaye  même  pas  de  prouver. 
Nous  croyons  avoir  assez  démontré 
que  les  déductions  tirées  de  cette 
loi,  par  certains  magistrats,  sont  di- 
rectement opposées  au  droit  et  à  la 
loi  de  l'Eglise  et  même  de  Dieu.  Les 
évêques  ont  pensé  de  même  en 
1877. 


—  M  — 

Si   notre  loi,    comme    le   dit   l.   i.  ^x 

fr^"!.  "=•'""""  à  I-électeur  ai!  raulî"""'™''  ''""  """"*«  «»»  "e 
cun  droit  contrairi-  A  \„  .«„-  i  autre. 

*i- religion.  irS'',*di»„"°;«'«°"       «;«   citoyen   n'est   p..   obligé   de 

fluence  ind,.e  à  précherTetU  mo  "  ^fe^'nf  T/  ''^•'""'  •"•  -  ^  "'««nt 
le  et  à  user  des  droiu  et  d«  n«  ''    =°nl™int    au  for  ext* 

«ques  de  cette  reli|^on.  """  ï'"'  ""'  «»"»1»  à  la  loi  clviîe   4 

D'ailleurs  en  usant  de  sa  liberté  M  î","  '""  ^°"'  »«'<"'  <">*  l'Elise 
d'opinion  et  de  parole,  en  qK  io^"„i '?,""""?.  °"  ">«'"''  le  lui  or! 
prêtre  est-il  plu,  coupable  qu'un  W  m  .-p  ?f'  '""■•  ""  y»"»  de  la 
autre  citoyen  qui  fait^e  même  7  le  terri!*'"  "'Intervient  pas  sur 
Est-ce  que  la  liberté  d'ooinion  a,  !  î,'""'"  'le  ceUe-ci.  L'Eglise  r»« 
parole,  de  Presse,  n'esipas  admise  et  "h"'.'!  ''°""""''  <">  la  conLl."" 
par  le  libéralisme  î  "•""'"  "•,^°'>'  la  loi  civile  np  peu.  con- 

Meme  dans  l'hypothèse  que  la  loi       i- 
serait  parfaite  et  que  le  ci?oven  a„  ?   """  ''°"<=  «"«ore  une  fois 

rait  la  liberté  de\oter  comme  "l"  miné"?!, '*  •""  P'-*«ntemënt  exl 
l'entend,  sans  s'occuper  deTa  U  «  n'  .  """'  '"  ""*••"  semblables 
raie  ni  de  l'Eglise,  puisque  la  lo?^^  ,""'  P*'  '«  «"«rté  du  citoyen 
met  à  l'abri  de  tôu?e  col  U"  é  Td^  '?>"'"=*"  "*  "«"■"«  »'«*-,'! 
de  ton  e  menace  atteignant  sa  liber  de  rpJ.f  *'"''.  ""''  •='«»*  '»  "berté 
t*  civile,  ses  droits  de  citoven»   «.  .  *"'*  1"'  «'t  foulée  aux  oied^ 

biens  temporels  et  ceux  des  s/eSI    •""■,"'  """'""'"  ""»•  ^^^  exige  non 
même  du  fait  qu'i,  méprisera  ri"'  ter  h"T'  ""'  '"  '="°ye"  pû  '^  v" 
enseignements     de  l'Eglise      est  c^  ^I  "■""»'  "ns  contrainte  et 

que  tout  cela,  supposé  admli,  enlève   H  «2?^'  ""»'""••='»•  "«"  V 

^  t^  't^LT-u^i  r-  r  '-  -  ^-r 
lerXsTUvs  ere'r  ="  ""  ^°"  ""°""" 

protégé  par  I.  lol._  ''"°'""  Piastres.  C'est  la  jurisprudence  a.  î 

.,-On  le  dit,  mais    on    se  garde  Z''7'",!k'°'-' P"-**"'"  <»«  sauv' ^ 
bien  d'essayer  de  le  prouver  ou  de  '"  "^'"^  »»  »*•«  !•  «S 
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XVIII 
QUELQUES  MOTS  AU  "PAYS' 


(Voir  appendice  G.) 


17  mars  1913. 


nue  pour  lui. ,«  vraie  queft^  ^1  ^eZl^'^T  ^'""'^  «  "'^ 
'el  de  vater  contre  u^ÂlZeTt  1  «17,,?^  ^  "  ^^'^''^  "«'- 
chercher  ailleurs   dit  il   t?^         Prohibihon  :  "Inutile  de 

Le  Pays  ne  dH  n  ut  ?/      ^T  ''"'''■'''  ''''"'«  '''^<""^«  ■'" 
maintenant  que  V'Action^nJT'  1  fJ^'^""'^'"'   •  "«^  «  dit 
«  .7.  prêchent  la  e/ott  t^E^t,^'""''-"  ''''  '^^oUse 

bien^e":,il<ÎStrar^"^'  "  '™"^^«  ''"^  --  -°- 
générale.  «"visage   ce  cas.   quoique   d'une   manière 

'i«^;XtZrrr^""i:  ?:««-  Pt^^Pa-'e  de  nos  arti- 

ceartant  la  question  deTTéSe/df^        Vl^  ^"•'«^*'  ^« 
contre  JaqueJlIe   s'élevadt   1  WH^t   ^       ®  moradité  de  la  licence 

lans  la  question  deTlo l  ,ï,  ^  ^"^^  "'««t  P«s  entrt 
justice,  li«  a  simpC:^  ^S^^^,'-'"'  ^^^«^  ^-«^  «« 
"uence  olértcale  indire  du  n?om^  ^  ■ ,  ^''«'^'««t  une  in- 
^"orteletderefusder^bÏÏutir  M*^"'^''  P^"*"'*"*  «J«  P^h^ 
'«  question  générait  tX^ultH^K""*.  V"^  '*'^"  ^^^  prendre 
■^"ut  que.  dans  une  Ô.^HnT  ^""^'  '^^^«^  P<«éf  en  décla- 
'^^  P^W  ne  peu"  e'n  a  J^.une  f"!r"  ""/"**  ''^  ^'^'«««'"-  «b^ê. 
<!-«  devoin,  qui  sU  suivent        '^"  '*'"'*'"  ''"  P^'^''^  "«>'•'«'  et 
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^..-;^*'  f"^'  *'*'  ""'*•  =  "P»w  "OU».  nouM  ne  concevons  m» 
fl  î"""  »  ""'"■'•  ^««'«  ff"»"  à  voter  contre  la  prMbition- 

cordTtJ'f^""  ""'  '"  ""'''  P^'^"-  gravement  que  àac- 
<order  telle  licence  gui  est  cause  de  désordres  sans  cesse  renôl 

n  eme  <te  formuler  son   opinion   sur   un*  quesMon   «rue  nous 
plus  que  nous  n«  songeons  à  lui  refuser  de  pouvoir  considérer 

par  teX^nr  '^"'*'"*»'  1"«  '«  ^«'«'Hon  telle  que  posée 
résoudre  pour  des  jojM-n^wtes.  ni  davantage  pratique 

Car  le  cas  a  résoudre  à  la  Baie  Saint-Paul  n'était  oas  un 
vas  gênerai,  mais  bien  un  cas  parUeUlier.  avec  loute^  ,es  c"r 

prononcer  sur  ce  cas  particulier.  ^  "*'"'• 


D'aileurs,  eussions-nous  3a  iriedne  connaissance  de  toutes 
les  circonstances  extérieure»,   obiective».   H.,   Z. 
former  une  opinion  fondée  ^«r  ^rqurtio^    irn;urite™n 


—  63  — 

joumaUate  de  décider  avec  l'autorité  sufnsante  et  néceaMlre 

et  autre  relèvetit  du  jugement  de  l'Emile  et  de  ceux  à  aiï  Z 
délègue  pour  cette  fin.  une  part  de  son  autorité 

à  «„  JÎ^'!Î!S*  "''^'*'',  """^  'î"'^*'**"  8*"*™Je  «"  particulière 
à  aon  triW.  en  voulant  ré«.udre  m,  cas  de  conscience  k 
f^*.  pas  pim  et  encore  main,  que  le  tribunal  dvil.  n'Zà'^ 
droit  n^  d'mie  compétence  qui  lui  appartiennent  H  tentVde™ 
substituer  au  tribunal  et  à  l'autorité  de  l'Eglise,  de  quî  «uk 
relèvent  ces  questkw».  ^         "'* 

Nous  n'aMons  pas  discuter  par  le  détail  l'opinion  du  Pau» 
T  '"^JS"^'"  théàlogique.  mais  nous  trouvons  qu'il  « 
dune  morale  un  peu  Jai^.  lonKju'il  prétend  que  ^u^péchti 
S'«S«^"  T'^"'"'  ™'  licence.  U  faut  Jue  S  1 W 
r   uT^  ^'  détordre»  »an»  ce,»e  renouvelé»  ".   Le  Pavs  nous 


D  ailleura,  d  nous  semble  que  Je  Pay»  s'abandonne  et  vou- 

drait  nous  entraîner  dans  une  posiUon  tout  à  fait  fausslel 

voTh»"^  '•  .^,-™Me  oublier  que  M.  le  juge  LeteHier   apr£ 

nW  „„  *"'"  -^'""  f'««  '"'^!/«'«'  «'  ./nmora/e"  a  décidé  qjï 
sf  k  HJiT  "'^  *^'"f  ^"  •'^'^'"•^'-  ^"'"  y  «  P^hé  mortel 
P».»  Inl  ^^i""  P""  "*  P«"n'«i«n.  d'après  un  juge  dont  le 
Pays  approuve  le  jugement,  de  déclarer  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'v 
«  pas  peohé  mortel  à  donner  une  licence.  comLnt  un  simple 
journaliste  pourrait-il  trancher  une  question  que  le  ^êrTqni 
est  spécialement  chargé  de  ces  matières  et  qui  a  pourcittefln 
«n  mandat  divin  bien  explicite,  n'a  pas  leVoit'^dë  dSier" 
t-tn  T^  <»«e  décision,  donnée  par  un  rédacteur  du  Pay».  ne 
eraa  pas  considérée,  sinon  comme  une  inHuence,  du  Lins 

est  le  porte-voix  autorisé  des  chefs  d'une  petite  congrégation 
ZeZ'^T  ^'-^  '^"'''  "^  ^«  ^'  ^-'•«-  *à  même  un^r. 
prédispose  a  accepter  sa  décision  de  confiance  ?  Que  le  Pays 


—  B4  — 

™!î.^'ir*^"*  •  *°  ^"^  "^primant  !«•  teirtadve.  d'Influence  indue 
comporte  u™.  amende,  qui  peut  deveotr  oné«»e.  en^ï^J! 


Les  conmdérttMons  un  peu  sopiMatknMs  du  Pam  AnnM» 

»n2^    B    ^"**"?"  *  '"  »"**  Saint-Paul,  même  ^^Jée 
«u  gré  du  P«y.,  e.t  bien  une  question  morSe  etlhé^S^ 

douUc  abus  àe  nnnv^^i,..     c  t»       .    i^8^<  a  comroi»  un 

la  -uw:4"r,a!^;rdr:?u:r'  '^  ""f'--'  "^«^•'  p- 

le  caractère  avant  ^iThil^  ^  ^*?"*''"  ™'*"''  ^  afflmi..,nt 
bien  ce  que  ,Z  prètën  JfoÏÏ"^'*'"'  *  ^""^  'I"^»**"»-  C'e,t 
doit  voi?de^u^x  en  Sx  T/p'  '"r'.'^i^"''  '"'P'"^'»^ 
Pen^é?  a  et.  obligé "d'ap^^^ler  ï  'Z'rTl^mceT  't' 
démonstration.    Noua  l'en  remercions  ^^  "°*^'' 
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Extrait!  de  la  loi. 
Loi  électoiale  du  Canada.— S.  R. 
ri906;.  Ch.  6,  art.  269,  par.  Ur. 


289. — Quiconque,  directement  ou 
indirectement,     par  lui-même     ou 
par  l'intermédiaire  d'une  autre  per- 
sonne en  son  nom,  emploie  ou  me- 
nace d'employer  la  force,  la  violen- 
ce ou  la  contrainte,  ou  menace  de 
causer,  par  lui-même  ou  par  l'In- 
termédiaire de  toute  autre  person- 
ne, quelque  mal,  dommage,  préju- 
dice ou  perte,  ou  de  toute  manière 
que  ce  soit  u  recours  a  l'intimida- 
tion contre  quelqu'un,  pour  l'indui- 
re  et   le   forcer  à  voter  pour   un 
certain  candidat,  ou  a  s'abstenir  de 
voter,  ou  parce  qu'il  a  voté  pour  un 
certain  candidat  ou  s'est  abstenu  de 
voter  A  une  élection,  ou  qui,  par 
enlèvement,      séquestration,      faux 
prétexte    artifices    ou  manoeuvres 
coupables,      entrave,      arrête      ou 
gène   le   libre    exercice    du   droit 
électoral  d'un  électeur,  ou,  par  ces 
moyens,  force,  induit  ou  engage  un 
électeur  soit  à  voter  pour  un  cer- 
tain candidat,  soit  a  s'abstenir  de 
voter  i  une  élection,  est  censé  avoir 
commis  l'infraction   désignée  sous 
le  nom  d'influence  illégitime  run- 


due).  ■it  est  coupable  d'un  acte  cri- 
minel, et  est  aussi  passible,  en  ou- 
tre de  toute  autre  peine  encourue 
de  ce  chef,  d'une  amende  de  Deux 
Cents  Dollars,  payable,  avec  dé- 
pens, A  quiconque  en  poursuit  le 
recouvrement. 

Loi  électorale  de  la  Province  de 
Québec—S.  R.  Q.  ("1909;,  art.  392. 

392.— Toute  personne  qui,  direc- 
tement ou  indirectement,  par  elle- 
même  ou  par  l'intermédiaire  d'une 
autre  en  son  nom,  emploie  ou  me- 
nace d'employer  la  torâe,  la  violen- 
ce ou  la  contrainte,     ou  cause  ou 
menace   de   causer,  par  elle-même 
ou  par  l'intermédiaire  de  toute  au- 
tre personne,  quelque  mauvais  trai- 
tement, lésion,  dommage,  préjudice 
ou  perte,  ou  de  toute  manière  que 
ce  soit   a  recours   A  l'intimidation 
contre  quelque  personne,  pour  in- 
duire ou  forcer  cette  personne  A  vo- 
ter ou  A  s'abstenir  de  voter,     ou 
parce  qu'elle  a  voté  ou  s'est  abste- 
nue de  votei    A  une     élection— ou 
qui,  par  enlèvement,  séquestration, 
artifices  ou  manoeuvres  coupables, 
entrave,  arrête     ou  gêne  le     libre 


des  licences  pour  la  vente  delZss^^senlviante,  ■■"''"'•"*  *  ''~''" 

Les  Pères  du  second  Concile  Prnvln>.ui    j.L 

Clergé  de  la  Province  ecclés°astii,e  de  qXc    "„T„  T""^!''  "' 

regarder  comme  indignes  de  l'ablution  T  "  ^em/Tr"e«?',,?"  "     '  ^ 

nés  qu    s'enivrent  presque  choque  fois  qu'ellerv^t  à^'m?iL  "  ""'""l 

dément,  les  cabareticrs  et  autres  qui.  contre  îêilnu  *,'""•'«'•««  :  "conl 

tiques,  débitent  les  liqueurs  enivrTn  e^au  gi^nd  préi^^tV   '""""^ 

publiques,  et  au  grand  scandale  du  Deilnl^  -irJ^i.if''"  ''"  "■oeu"! 

qui.  par  leurs  suffrage.,  contribuent"^  eïfliacementrf!!!:"''  '"  '^""'''"'l 

licences  d'auberges  à  des  personnes  ou"n.  .=^!S!      {"^  accorder  de>l 

désordres  3ans  leurs  maisonrcommrd" %" Z  .""""h-'"""  "'  «"'"'"I 

fêtes,  de  souffrir  des  excès  de  bo^^n    H..  .  '"  dimanches  et  Icsl 

scandaleuses  ;   ,«a/r/émeme„7  les  Xie"  iirf"  f  ""''''  '"'«"l 

licences  d'auberge  â  de,  hommes  quMls  savent  ou  JS^u'^"'"?"*  ''"1 

voir  n'être  pas  qualifiés  pour  cela  par  la  ÎJl  ..?„   TJ  '  ''«"•««nt  sal 

sonnes  qui  passent  une  Partie  dsjou^conâcrts  rniu'^T"'' J"  "^'1 

auberges;  sixtimement.  ceux  qui    v  étant T/nl  A.*"," "■"*"■» '"'l 

par  crainte  ou  quelqu'aftre  mot"     det?reTu„îr'oarT'°'  "i"""'"'! 

destlution.  les  aubergistes    qui    violent    d'un^môA       ""*'"'*  °"  '»l 

réglant  leur  trafic."  vioient.    dune    manière  notoire,  la  loi 

^J!  ^•''  •^*';f  1  ''"  "^intiui^me  Concile  de  Ouébec    dérr^t  viv     .  I 

ment  ainsi  :  "  Omne,  animarnm  reitorainn^L  '^'  ««"P''! 


"e  toute  au-l 
>ur  ce  fuiU 
cent*  piiis.| 
»>  i  louir 
t  le  recou-l 
.  i.  1B8J 


licoutinii 


'appeler  i 
à  l'octrc! 
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ci.,r"  drco"„îém''„"„*eUeA'„rû!"  '''^r^ocumenU  que  Je  vieo.  de 
dan,  l'.cco;pli„eme„l   de    Lr'  IfJ".!."'.'*'"!!.?' "»  -"'•.°"«  "«'"«rée. 


I  péché 

'ili'l  à  uiiil- 
'e:;  IL, eiiiis 
'•  hi-  r.i'  rli.'l 

"■*'f^tliu(    I', 

érrjls 
Ml/-  li. 


d»™.  r.ccoipn„e.;;."r ,:;;.  z:d:T:zX!l::r?, 

niortel  4  accorder  de,  licence,  là  où  elle    ne  .oMpu" 
ou  elle,  peuvent  introduire  ou  augmenter  un  d*«îrH,.    ' 
ruine  de,  âjne,  et  de,  corp,  ;  trouZeZnUl  y  a  pic,  /  ,' 
„m i  .  """?  ""»  "*"«>"»*.  dan,  le  «,ul  but  de  ?  ■  V 

pour  le,  7ZZn'°"  "'""'-'P""-  ■'  O^otrWnemenl  T.  , 

pour  le,  conseiller,  municip.iux  à  accorder  de,  lie.-,. -.s   , 

Ils  pèchent  gravcnu-nl  les  citoyen,  qui.  par  leur,  .?V  .«.^ 

— .e;'^e..^eL::,:'-::^-^:;'r^;.r^r^^^^^^ 

roi„ë/yte  dloX'onTaccordr'H"r  ""'""^'P'""'  «^e  quelque,  pa- 
intention,,  de,  licence"  Lurlatnf  *!? ""t  ^°''  "  "'"=  "•«"«"ente, 
réservant  une  partie  de,  oroAtl  à  rT„H  "  ''°'"°"''  <'"'^'-''"«".  «"  .,c 
autre,  munlcipamé!  qui  ^u°™-A  nr/,i„.  'î'"'  ?"  ^T"""-  '''""'""•» 
licence,,  ont  exprimé  ?e  dé,?r  hm^.,  '  "  «^«'e»*  J^mai,  accordé  de 
unesourée  de  revenu,.  """  '^"  """P'"  "«"  «J"  »"  "*>" 

.rairIm:n,'au\"T;ptil'ir„','  de".rr".'""'"^'**""'  *'""'  ""'"■<'*"  -'- 

par  con,équënt.   ™r,on„e,    'ui  venT^  "'  P"""  ''™»' 

vertu  ri'nn.  taiil  II    '"^"''""**  1"'  vendent  des  boi,son,  enivrantes  »ii 

'es  so„,""a  'ii^,  """"•  ?"  ""'  «"  bénéficient  directement,  outre  qu'e 

les  ziTeiTu  ?o?crc'ié:L';w,'''n  "*  '°i  ?''"'•  ----'  aur'i 

licence  des  bôLZi  enivrjnte."       '"  '"'  ""'"  "  ""'"'"'  ""^'"^  """ 
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(Extrait  du  «Soleil  ..16  février  1913  , 

«««  p«  I.  juge  B.  UngeUer  °'*°"  "'''  i''««>»«t  rendu  d.M  «tti 

i^.pM  p::j^Mu«.'  ~t-e'm.r„Se "r^ii""  "?;*  »•'•  «'■'••-  -h 

W  Gnttembert.  règlement  en  force  de^uTdeL  *?"'"*  '"  '*  P™"»»  <1«  !• 
blement  pr«lmi  d'excellent.  réXu   (i)  *""  ""*"  «'  ""  ""'  i»™»te.t.. 
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OMTWci  D«  Saodïhat  I 

Xmr  1  COUHSUPÊHIEURE. 

L'HONOBABIEJOG.  B.  L«i,u.ira. 
GtoBois  Bout, 


Demanieur. 
Di/endereiii. 


Co.P08A„o.v  nn  ««.a^*.  „.  ,,  Ba.b  St-Pad., 
et 

LODIS     GaBI^PT     El     AL.  U- 

Ia  Cour  avan»  .n>._j     I  'luencaun. 


éprouvent.  P°"  *  «*"'  '<>•"  *  fait  condamnable  que  ", 


"  juge  voit  là  de  la  parti 
■'■loi  et  le  bon  «nJ 


réprouvent.  .-..  Hue  i,  i„i  et 

,  ,     .  EtTr;iyaH  îffim"^'  ""'•'i'  ''"  P<»»eMeur  de  cette  licen™. 


lEST.PAU 


*  de  lecteunj 
Il  duu  cettt 

t-Paul  avait 
incipe  de  hl 
incontesti- 

ianvierigi3 


V'ndereiH. 

aute. 
rite  de  la 


—  6»  — 

L  d««I  pour  vend»  de  I.  boiwon  «nivmnte     2  "  O...  I'., - 

encore  griee  .u  .yatème  dit  de  GUTEMBERr  „,  •     .    "™"""  q<"  «  continuent 

«...    3'  Que  le  II  janvier  1912  le.^.™-  '"'  "'  f  P"""*  "  <«'  débit  de  boia- 

ont  dépcafe  entre  L  ZuTil' J^^i^^^T'^"'  'f 'ïf"  •"«  «<"■««  <."'". 

,uun  règlement  de  p«,hibition  «.Taou^  .^"Z.      '*  ''*'™.<''«"«.  den,«.<I.nt 

l.«e  et  i  été  voté  le  8  ».„  1912Tlert.X.  été  de  T^T""- ''''",  i."  ""*'  -'" 

K-rte  que  le  dit  règlement  *  éU  adonM  „..  ■    .^     ""'  *  ""  122  .  non  »,  de 

Uglement  iaau  de  U  vot^Ln  aur  t'"  Z^Vr^Sf'*  V*  '""■    *'  ««  '«  *' 

»nt  illégaux,  nula  et  de  nul  effet'  ^ïê  tint  e.t     t    L*!!"     ""  '''  '*  '""  '^P'" 

dun  ayatéme  général  de  fraude  iecoLpti.n^t  S    "  '"f «H''""'  «»  '<=  ^aultat 

k.t  d'empêcher  le  vote  libre  ei  «i«.Té  1  ^f   .        """  '""'"•  *»"'  <">»  «"  Pour 

|B.i.  St-Paul  et  apécialemenT :  '  *'""""  »•"""?-"■  du  village  de  la 

,P.ul..l3id°eTn'•4r!:n^dL^Xart•'^'^  ™""™'  "  -'^  ■"  '"  »-  St- 
d.  aigner  en  ,.v.„r  d'u"  «,ué  e  "  t.m^™n  e  7T>'  1'='"'""  *'~'""  "-  ""««« 
ment  de  prohibiUon  voté  illégalement  lëÏT  """i  *'"'  ^'"^^"  »"  •*8'e- 

Ç.nt  de  lea  retirer,  f.ia.„t  d«  m«l.  H.       â""""'  °""""  ^e,  faveur.,  mena- 
iUégaux  et  corrupteur.,  .rto"  dan^^but  eravrreVtT' r"-  l'""'"'  ""•^"• 
Tb^r  "  "*''"'"  *  '•  P'oWWtion  le  8  mH.  "*"'*""  "" 

|.*gH.e  de\a  Balrs'Wu^^^uler.rJruH  ""iT  "'  '""'^™"«  "  "*  "'^'^  " 
{«traite  à  l'égli^.  dan.  la  cW« Tau  confc^'  *''"  T  '"-"""^  *'  '"'  ".  la  dite 
|.«t  éU  proclamé,  et  mia  en  opHation    ™"'«"«'""'-  '«•  P^oriP"  «t  f.ita  .uiv.nt. 

^t,„-i/;^.l":^ïrrri^îi'^rjLrxtr"^^^  'r  '='^'"  -  "«-- 

I  de  boiann.  ««mienir  et  *  être  en  faveur  d'une  licence  pour  la  vente 

l«o.n„Jllor  ir^X^dlp^bltiT  ""'  *'~""'  *  '-'  ™  '-'  '^■'"^' 
-rjdonnéa,„voir  :  -r en\.v.„r drAStl^Htr^u: Se'S 

Sdicateuï,  ?M%t r,:f.rctre::::7uCtrar-^^^^^  ■«"•  -•"  >"*- 

-PO»,  la  probibiUon  et  faire  diapa^t^l^  t^^^  ^^t::^  ^! 
,__^.^^  (g)  Que  tout  électeur  ,ui  éUit  en  faveur  d'une  licence  ne  pouvait  avoir  l'abao- 

P.-..  a^5i  *ur:^n:3:.;:.^rptifrrn;r-"i^^^^^^  -•  ■•  »•'•  «•■ 

luUon  :   Et«.vou.  du  vUlanT^t.^  .  .  "T*  "•  P*""'  «'  demandé  l'abac 

.lo«  répondu  a«r«:«v:^.^^^rt  a  d«  i^  «!?«.  l!^"? '  *'  """  **«*«'  ""'^ 
»«,  ont  été  obligé,  de  .'engager  à  vl7e.  fl™     ^'T'"""'  "  «"  V^  l'ont  obte- 


—  70  — 

..»  .«.'.r^jï^.t.t^:;  ™'.^"~™.  »  u. ..  ^.u..  „  ™ .,.  „ 

cher  le  vote  lib«  de,  électeur.  :  7°  Que  k.^î""  '•°"'  '''""«  '»'"  •»?«• 

dénaturent  le.  f.it.  <U„.  I.  but  de  /.i„  '..'  T  ^  1      "  ""^  ""'  '*"  ««'«••tiqu- 

-rtrirrt/r:^t;Te4^"-^^^^^ 

-««te„.teout.bu.bV^V'C^^^^^^  «•  Que  le  de'i'; 

et?;efer:;2re.^r::rut^ntr:r^^^ 

leur,  droit,  et  jouir  de.  priX,  .0»^  ",'"  «"•''""  «'"•«  Po«r  «Z 

et  contribuable,  du  vilC  de TBrst  p.Sl"  'à»!*','"  ""'•"""•■  '"  ««'-" 
tration  générale  de.  affaire,  de  U  ^  •  •  "  .      ^"  '"'  °'"  '■'"'«'  <!«•  TadmiBi^ 

du  bon  ordre,  la  «uveg^'rTe  de  la  «  rrrore""."  T,""'""  """  '«  -^"  » 
lo.  de  tempérance  ;  3°  Qu'a,  étaient  ».™-  °'""™""'  •••  la  loi  de.  licence,  et  de  I. 
b.tion  du  règlement  P~bibiti,  ,„•  r;nT.-:::!  ?"'  "'"r''-  '••<'»P«on  et  l'ippri 
du  règlement  et  qu'il,  ont  intérêt  ÎL",  Tt  '«  «luéte  pour  obtenir  l'adopUon 
!  .rtiC.  3  de  1.  déclaration  ir,eittn  . On  "^r"""  =  *°  '*"'"  '*'«»«* 
■I»  ajoutent  :  '"™'  '*''■">  ■»"  en«mble  et  dan.  tou.  ie.  détail.,  et 

«  A  »  L*ezittence  du  HAhi*  j«  l  • 
ré,ulut,  déplorable.  Unt  au  po  ^t  de  vT™  "".  "''""''"  '"  """"^'  P«>duit  de. 
tion  par  le  Conaeil  de  1.  (n  "'"•'  ''''*  "«'ériel.     .  B  .  La  «.r^  J 

tion  de  1.  licen"  dul^t  déb  d7b^:'"°°  •*«"««-•  du  crUfiL  ptr1^bt!n" 
éUit  et  .er.it  du  „.te  ilCett^r  IVut  w"  ""'f ."  "'  "  ~n.^««:: 
Québec  et  tel  que  praUquée  conaUtuaU  7f  11  r.  **?"°""«  <••  '•  'oi  de,  lic«,ce.  de 
«plo.Ution  du  Pouvoir\dmini"raurl„  dSentT',"™"  ""'  """''^'"  •^u» 
«dre  ;  .  C  ..  Le  ay.time  de  GUTEMbehgT  '''.'•"»"'•  P-Wiflue  et  du  boa 
bo,«on.     ,  D  .  Ce  .y.téme  n:e.t  d-^l.!,  *  i"°"'  *'*  "PP"»"*  •-  dit  débit  de 

tur.  et  il  e,t  contraire  aux  prin:U.té:ëd''e"  loiT  l'  '"'""."  ""  -""  "«^'- 

.      I*«  m.,  en  cau«  contctaM   adm.».  ,  i         "  "*°"'  ''"  l"*"*^- 
»...  .1.  renvoient  pour  plu.  ample" Vtfr!„,      '  *'""  "  *""'''•  '»  déclaration 

::::::^>.- «u-n..i.ntiU.Td:7.7^--^^^^^^^ 


(1)  Le  texte  du  «  Soleil  >  porte  •    ,  R  .  r  . 

iiurie  .    .  B  ,  La  poration,  etc. 


—  ri  — 


»•  au  deui 


f  cei  mil  CI 
l«ie  St-P«iil 

ploy««  d«n 
I»  en  faveur 
pour  eiiip«. 
IMutiqua 
u,  lea  faiu 

•  électiom, 
n  1B12,  le 
lemandeur 

>  la  juitin 
«nce  :  1  • 
uùcipaliti 
ur  exercer 

électeurs 
l'adminig- 

maintien 

•  et  de  la 
'  l'appro- 
adoptioQ 
éponie  i 
étaili,  et 


CONSIDÉHAnÎ     û"*  .'  ■'*'"«'""«  ••""  "PPorte  à  I.  iu.tice  ; 
cur*  de  la  paroiwe.  le  révérend  M   Tr.n,ki.„     .  *     .       *^*  *  '"  «quuition  du 

.•e„e.trt™u!uro;«rpru.'ztr"""  ""  'î  **^  «■>•■*'••  ■«  ""*  « 

-i.  a  fait  i  un  éleot.uî,  UvorrpTJ^^rr"  "  T" ''*'«  "■»«'"'■ 
mUérieUe.,  .il  votaii  contre  le  ^gleZ^ntd^ulm'  TT  ''*  '""  "^  ''«  P"'" 
comme  charretier,  mai.  qu'il  ceueraTH.  I.  «  P™li  b,t.o„  ;  !„,  djttnt  qu'il  l'employât 
Wbition.  ce  qui  n'a  p",  été  nié  ""  "'  ™''''  "»"•  '«  '*8'«»"t  de  pro- 

.•é.li«s°e'sl'p':^^.t:J:ér■H':ti^"•'"^.''"  '■••■'  •"  -  «='>•'-  -- 

une  licence.  di«nt  q^^ôn  J^tTcl™  d«  Î^U '"  ".''ï''  "  """^'  "  '■''"  ■'-•^ 
bole  de  l'enfant  prodigue  H^nt  ZatreZÏ  p  .  "  ""''  "P"*""""  1«  Para- 
p..  «couru,  à  leur  dernier  jW  '  """  '•"'""  P"**"''  "»  «  »«"ient 

et  avantrSf  .^.trJ^ntrrJû'^r;^^^^^^^  'î  'r'  -'"'''^- 
n.te.  et  dans  le  but  <ie  préparer  le.  élJl^^i^T  "^f^î-     ""  '"  ^^"'  R^dempto- 

C0NS1DÉHANt7qu.  «ntlt Tttt  'r^^"'  '  ""'  '*"""'""  P""^""'  = 
prédicateur,,  en  p,é«„ce  du  curé^^t."   '  ^t^"^  "•"*•""  *  «<""  »«™«-.  le. 
qui  votenùent  contre  le  règlement  p»uJtiîo^rJ.  "î*"*""'  °"'  ''*^'*  "«^  «« 

ajoutant  qu'en  matière  de  UoTn"  ,r^Ji'^^°"-  't  '"  '^«»'«^"t  à  confe.«. 

'-.  rS"n'f"ut^„:j*rt„'::  ir^tiuT'  r  *  -*'-""»  "»  -'  *  - 

pour  le  règlement  prohibitif  ^'"  "'"-"*  "'  "«"«'t»  «^  voUr 

.u  w^LTrL'^rnt-rntqTir  '"  -T  -  «  -'  ••*-'  P- 

tion.  attendu  que  Uprivilèledonnirp  ^,1   '•«"""  du  règlement  d,  prshibi. 

)e.  dire'rSt^'L;  n'a™."   ^rr'""'"  '"'  -"'""»'  P"  '^  -'-ur. 

'luelle  confirme  la  déclara  ionfXp'.HeTllraï™  T"",  ''1""*"'  ""'"'  ■"""' 
CONSIDÉRANT      n       i  P^dicateur.  dan.  la  chaire  : 

nullité,  pour  cau«  de  ro^tTÔnv^lenc:    r^l"""7*'' !'•"''"''"  »*■»" 
commun  ;  violence  et  régie  par  le.  même,  règle,  du  droit 


—  72  — 

CONSIDÊRA^'T  :   Que  k,  «„,;„„  •     . 

pou,  r.ppliction  de  ce  droit   i'  W Venri     -'  ""  *"  "*""  """»""  <"  1"' 

p.uxpo^°^efl®",\''Jp:  t'l^Ô°'r°!  *"":'"  '■""'*'^  ••«  »■«".  «.uni..,. 
m.i.  r*t.nd„  et  leur  doZ,  ^^  u.""?.  dl"!"  d""'""'':'*  '"""*  ""  *'«"-" 
ex..ter  d.n.  leu™  municip.lité.  .u  .uM  de  U  tet^  eux-méme,  quel  .y.téme  d„i, 
complète  ou  le  ,y.t»me  dWroi  pourTbit  de  ll°f  "'^"'  '*  "'"'•^'  ■»'  Prohibition 
CONSIDÉRANT  :   ««-.7  „.  ,W,  «1  ^        '**','  ""  """  '»"  P~vinci.le,  ^ 

ae  p.r^1«^j--rtr:^^^r»^*r"---— • 

expo.*,  de  déwrdre,.  .n.thème;co.tr;Iè.  Wrl   '       t° '""•  "'  ^'"  «-•ntr.nce,. 
mi.  de  faire  de.  retraite.,  .voir  ZZlunrJX"    .    "'""^'™-     "  ''"'  "'  P*'" 
.vec  chaleur,  mai.  ,à  .arrête  le  pouvordrprttriT      '  '  .""T"  '™"  '"^"■>«'-  I 
n  ne  lui  e.t  pa.  permi.  de  .e  «rWr  de  L  .„tori  !  ""■""?«'"■  •»«  tout  autre  citoyen    ' 
de  1.  chaire,  condamaer  .ou.  pdL  de  p"ïé  ""*,•"*'  '^'  '^"^•■"•'  P»"'.  d"  hau. 

unt  p'u.TuSr«;.t^irrsrr^^  Tk-^"-  <•"  -•  -■- 

coutimi  et  .up*rieu,  du  Hév.  M.  wS^ "u^H '^  b* •  '^'"*'""'  *'*'"'  «i»  C-i" 
«*«.  n'a  pa.  autori.*  uu  tel  langa- ûi  Zl.  L  .  i  l  "''"'•  ''""  '"  *«  *"- 
.«t.ri«ntl.  prédication  d„ue  m?.^o«  .UeL"»^  H  '"  'T'  "'  '^"  »  '««- 
•u  ca.  où  1-obtenUon  d'une  licence  e."  "ut«ïa^  .  T'  •*"'  '"  *'"  ««"'«'- 
P«y.  e.t  .ur  le  même  pied  •  '"  "'°"'''  *'  '"  '»•  «  q-i  dan.  notr- 

d'influence  indue  cLcale  qTerve'nrde  .a„"tori«  d"°'  *'  ^r"'""'  "•"«'- 

1  éducation  de  ceux  qui  le.  ont«çu.  peuvent  et  d^fv    t  ""  1"'  '*'  °°'  »»""■•  -' 

CONSIDÉRANT  :  QuHe  to  ce,  a  te.  d° "«        """  '"'"'"•'»  ««"  ««">"- 

un  .y.tème  de  corruption  dont  Teffet  a  *û  de  chl^^-î""      T  "'*"'"'  «-"«tuent 

oorrupttref^ofen^'lux  y^u".  t  U  lôf'"  ''"  *"'  '*'''""™*  "'  ""'*•«''*«  -!«  '«-de, 

voté  Jrarm^'^uU^rqultTot;  "  -^^-r  ■•  '*<"—  "«  P^-ibition 
««.  .«r  le  dit  règlement  Z  dZ:ZZ'.lr^  "  '°"""  '"  •"«*"■«•  «''"P 
droit  avec  dépen.  .olidairement  conttîerl'in  et  I"'  """"***  *  "'"'"  «■"  "-  -- 


—  73  — 

D 

RESPECT  A  LA  LIBERTÉ  DU  VOTE 
«  Vigie  »,  1er  mars  1913. 


Ce  principe,  abtolument  éMmenUire  dini  nnt»  J™:.     j    ■  ■  .      .. 

pour  le  candidat  liUnI      I  '««.t:».  ». .         .    ?.  "^      *""  "•  ™*" 

,    «       o       .       ,  "°*'"'    '^  ««uon  fut  cante<t«e  pour  INFLDENrF  Iiuniri? 
I»  Cour  Suprtme  l'invalida  pour  ce  motif  .f  M^,..vit  '""-u^wi-*;  INDUE  ; 

demie™  mot.  indiquent  auurtment  une  limiUUon.  "««KIlKNTi.    Ce. 

C'e.t  ce  que  feu  l'hon.  juge  Jean  Thoma.  TaKhemn  .  ^t^.^ 
iuiemmt  dan.  1.  cau.e  de  Charievoii  •  '••«''•«••>  •  déclaré  en  rendant 

P.rti  politique  et  de^!«nTr  ef rutr^ru^^^tlL'àS'rû  '"""1.'!"  '"'  •"■ 
r.ccu«ntde,ibérali.n;ec.tl,oU,u.ouDETOUTÈA^^^^^^^^^ 

tf ca-fidro^etl^lirui^t":  t^,  -  "'"'•  -•  -'■^"-«'t  *  ■•««tiÔn^-e 

..  .en.!  d.:^u?dTn;t^™3vr.""  "  '^'""'"-  '•  '■-  ^'•«"•'■'  «- 
«dvi.e  'rIlml''T'.'"r^!.°'  !^  '"''""'™  ""  •'«'°"  "■•  Prf'-t  ■"•y  coun.eI 
no   appeal  to  the  fear.  or  terror,,  or  .uper.tiUon  of  tho«  he  .ddre«e.  HtmZ 

not  for  in.unce.  lhr«ten  to  e.communioate,  a,  to  wlthold  the^  amen"  oTt^ 
expo«  the  party  to  any  other  reUgiou.  di«bility,  or  den.unce  th"  voZ  f^r  .nv 


—  74  — 


On  vient  d'rahumer  de  cm  cendres  eetU  même  queeUon  réglée  depub  longtemp. 
kjrçpo,  d  un  jugement  rendu  ce.  joure  dernier,  pu  M.  le  juge  LeteUier.    î^ci  U, 

»,„l.ihii^„''"^"'"^  '•  ".".•^"'>"'.*  '•  B"«  St.P.ul.  firent  «iopter  un  règlement 
£1 J^»^  l"  ?""?  """"'^  :  «l-^-d.  »  «rtu  d.  I.  loi  dev.it  recevoir  ".ppro- 
b.Uon  de  I.  mejoriM  de.  él«rt.ur.  ,v«.t  de  prend»  effet.  Le  curé  d.  U  p.^ 
fit  prêcher  un.  retr^te  pu  d«  religieux  qui.  du  h.ut  de  I.  chidre  décUrérent  q\wc«n 
qui  voUrdent  co«t«,  ce  rè^ement.  commettr.it  u,  péché  grève  et  qu'il,  «relen 
privfa  d-  «ç«.«.nu  de  |-«gli.e.  Le  curé  lui-même  puU  du.  le  même  JT  e, 
de^Wt.  |-.b»l»Uon  fut  refueé.  à  pludeur.  él«>te»,.  qui  .veient  voU  con^rSgîi: 

Ce  dernier  fut  voté  pu  une  peUt.  mejorité.    H  fut  .tUqué  devent  le.  tribu- 
uu.  pour  influence  indue  et  M.  le  juge  LeteUier  le  c««  pour  ce  motif 
-II    u.     "î  ^'^V  '  *.'"'''°  ^"^^  '  •  ""'>''*  •'•"  ">"  *^  "ticlo.  duu  leequei. 

tamid.Uon.  preuve.  d.n.  I.  c.u«  étuent  lég.ux  et  que  I.  prédicUon.  d...  ce  eu 
ne  relève  pu  de  UcompéUnce  de.  tribuneux  civil..  o».  «.n.  ce  eu. 

Entendone-nou..  Nul  ne  Knge  i  conterter  I.  .uprémetie  du  .pirituel  .ur  le 
Umpo™l.  encore  moin,  à  «jeter  l'.utorité  .uprême  de  l'ÉgUee  .ur  tout  e.  q"  touck 
I.  foi.  le  dogme,  1.  d.«pline  ecclé«„tiqne.  On  dir.  :  I.  réglemenUUon  du  "«! 
merce  d«  liqueur.  impUque  une  queetion  de  morje  ;  mu.  eUe  impUque  .umI  u" 
quction  d-ordre  civil,  et  I.  loi  e.t  .MenUelle  1  Tordre  civU 

««.été  Qu.nd  U  .'Mit  de  quertiou.  «umi.e.  .u  vote  public.  1.  loi  po^S^J,. 
ment  à  ce  que  ce  vote  «Ht  Ubre.  et  interdit  toute  intimid.Uon.  Le  prêtre  .  il^, 
eu.  le  drort  inconteeU  d'exhorUUon  et  de  pereuuion.    AdmetUnl  ^^  qû"l 

•.t-U  uge  de  l'exercer  en  conflit  .vec  1.  loi  civile  t  vu— ut, 

«—  *  "  f"'"''  f  "'?"•'  ''  "^  "«  voterut-ii  p..  pour  toute  U  peroine  ?  Si  le. 
électeur.  »nt  tenu,  de  .uivre  „  direcUon,  .ou.  priae  de  péché  mortd.  à  quTbon  le" 

Comme  on  le  voit.  .1  .uffit  de  po»«er  I.  théorique  de  1'  .  Action  Soci.le  .  à  «  «.nclu- 
non  logique  pour  en  fure  écUter  l'.b.urdité.  .»  conclu- 
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L  AFFAIRE  DE  LA  BAIE  SAINT-PAUL.  -  UN  REGLEMENT  MUNICIPAL 
ANNULÉ  PAR  LE  JUGE  LETELUEH.  POUR  CAOTE  DINFLUENCE 
INDUE.-Y  A-T.IL  PÉCHÉ  MORTEL  A  VOTER  CONTRE  UN  REGLR 
MENT  DE  PROHIBITION  f-CE8T  CE  QUE  rBSoL'^ÏSi 
SOCIALE  ..  -  DE  DÉDUCTION  EN  DÉDUCTION  '""'"''  *^™*' 


«  Le  Paya  »,  8  mars  1913. 


...  ,    I'''"'»- i"e«  I*W«"  <••  Q"«l>«  .  wnulé  II  ,  .  quelque.  Km«n«.  pour  cu«> 
ci°ri"v'!S.'      *'  "°  '*"•""'  ''•  P^Ubition  .dopté  d.D.  un  viU^.  du  comté  d. 

■        y^l^r,  **'"'  T^  «"nplètemenl  imipersue  .i.  un  moi.  .prt,.  le  .  Soleil  . 
n  svut  publié  le  texte  du  jugement. 

1         ^  \t''''T  ^'•J*  '.  *■"*  *'""  •"'»'*•  ■••  '•  =■"»•  «"  •  '"'  »ne  ««rie  d'ârti- 
t"«^,ei^n°t  "  '•  '"^*  "•  '■*»""  «"""'"'  ■"■'•"=*^  >»»«-'• 

D'.prt.  r  .  Action  Sodde  .  II  y  ,unùt  dan.  notre  p.y.  a.  .  li.bér.U.me  qui 
.mmole  ,ur  »n  propre  .utel  I.  vérité  ,ellgieu«  et  I.  liberté  de  rÉgliM  ,.  et  à  l'enten- 
dre récUmer.  c  e.t  à  croire  que  I.  reUgion  «thoUque  «rut  periécutée  .v«c  U  der- 
mère  rigueur  dan.  la  province  de  Québec. 

PourUnt  n  le  confrère  vool.lt  rimplement  jeter  un  coup  d'œil  .ur  le.  différent. 
p.y.  du  monde.  Il  trouv.r«t  »o.  doute  qn'U  n>  en  .  pu  un  où  l'ÉgliM  «t  le.  privl- 

"     V       ;^  qu'elle  po«ède  ici.     D'.utre  per«,nne.  ont  Wt  déjà  cette  conrt.U- 
Uon  et  tout  récemment  même.  M.  Loui.  Amould  dan.  .on  volume,  .  No.  ami.  le. 

de  «t*v^  *M  I  "*  ".'.""'p  '"■  "'"*  "^  "'"^''  "oyou-'ou.  et  dan.  la  préface 
de  ce  livre,  M  Lamy  dit  que  l'ancien  profeueur  de  Uval  .  proclame  qu'il  ne  connaît 
p..  de  «aété  où  le.  vertu.  avil«  «lent  plu.  pénétrée,  d.  vertu  reUgieu«,  oA  une 
place  plu.  éminente  .oit  faiU  4  l'Êglue  par  l'Eut  •. 

De  .orte  que  l'  €  Action  Sociale  .  nou.  parait  bien  oaée  de  venir  k  plaindre 
auu.  amèrement  de  la  «tuation  qui  e.t  faite  1  l'Égli»  dan.  notre  province 

Ce  jugement  de  l'hon.  M.  LeUlUer  annuUnt,  pour  cauM  d'influence  indue, 
un  règlement  mumcipal  «r«t,  d'.prè.  notre  confrère  québecoU.  un  .  cadena.  mi. 
aux  lèvr«  de  l'ÊgbK  et  aux  lèvre,  du  prêtre,  cadena.  dont  l'unique  clef  et  aux  main. 
j8lou«.  de  l'État  et  de  «.légUte.  ombrageux.. 

Examinon».Ie  un  peu  et  ponn.  la  queetion  dan.  le.  Urme.  même,  de  I'  c  Avtion 

^ïOClAlC  9, 

«  E.t.ce  qu'un  tribunal  civil  e.t  compétent  pour  juger  un  minùtre  de  l'Églm 
•xersantK,  fonction,  de  prédicateur  et  de  confeweurf  E.t-«  qu'il  appartient  à  ce 

ÏI^^J'JaI^"  ""  'r*'  "'  *""  »"  "'  '*«*"  '  *^»-«  I"'"  «PP-rtient  à  un 
juge  civU  de  décider  en  quel  ca.  un  voteur  «t  .uKeptible  on  même  certain  d'offen«r 


, 
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U,  «mm.  dit  1.  coDlrtf.  Mt  .n  i>t«t  U  qu^Uon. 
Soci.I.'^ri'lS.l'r^pr '  *"'"  "•  ™"  ""  "^'  *»*"-•  -  '•  •  Action 

4  .-«..ûi::  ïtîTuur  ,1'"  :2îr;ro°»  .f r  '-?•  •;'!•  »■'  --  -«- 

teU.  u>.  faut,  qui  ..  l-étit  i».?r     ""•""•"'  »"*  ""'"  '•'"  P—t  pou,  mo,- 

?'..t'iî'Tw'  '"T?"  """""»  '**^"»  P'»"»  = 

--p^^u"vr*r.'<ri7uu^^^^^^^^ 

n.ort.1  .t  pour  l„  coB^Ui.»  ^<dT^^": ^„T  "  ""i"  "'^'  ""  »<=" 
«nt.  «  Mwt  un  P«ch*mortd  DourtoT™^      •'^.    '«  contribu.bl«  qui  le.  toi*. 

mém.  un  péché  mortei  d'être  con«rv.îe2^L?r'  i     •     ."'  '  O»*^»'  «  ««i» 
de.  Ul,ér.ux  «t  r.boHtion  de.  blette.  '         '"'°'""'  "*'"''  "•"  *"««■>>■"« 

* '*•  «hoM.  M  »nt  pawée.  comme  le  dit  le  iii«.m— .  j   i.v 
-o.J«U.r.  en  trouveront  ie  texte  d.n.  une  r^'^^-Lt' ^^^^XJ  7. 

lutioB  :    Ete^vou.  du  wîS>« Mtelt,!  'i''^  "*  '^■'*'  "  <•«'"■"»«  "•b»- 

.ior. répondu .lilrm.tïvI^.'^idf.t'-^^S^^P»"  ''««';"'   et  tout  él«>t.ur  qui  . 

concord.it  .vec  le.  décl.r.tioL  Wt«  en^il    "1*""'!°?'  ""•■""*  "»«  «'• 

Md.  iu.qu-à  quel  point  le  tS  peuT-U  dWd.:'.i''^-""- 
f.«eur  .  ,.i«,„  ou  .  tort  de  décUrer  qXrhute  eÎT™™  2  "UlT^  "^  ""  "- 

U  que.tion  e.t  .inguUè«ment  déHcltëTL^™  /•'***'*' 
pour  Iç.  bcoin.  de  I,  di.cu„ion  :  «  un  curt  d.  vUU  "  t"'  "^"î  ""  ••'PP<-i«»» 
municipale  comme,  p.,  exemple  I.  con.të,!!,-  j  "^  '"'«venait  du.  une  que.Uon 
chair,  de  vérité  q«  c',.»  u?l,hétorte7d°°.  *""""•  **^''''  ^^  '»-'  ««e  I. 
«f».  de  r.b»l«Uon  ceux  qui  ™t  rintenln7°T"  *"  '""°™'  «""««i»  d" 
«  men.ce.  à  exécution  JZZJô^îZ^l'"'"  "T  ''  '*«'"""'•  -"•" 
U  con.tructi.„  de  trottoir.,  le  porordWU  Wt  »'""  T*^"'"  .""  '*«''""*  P"" 
«ent  pour  c.u«  d'influence  indue.  «n.r„r  cT^IT-  '"^"  "'  '*«''• 

dci'E^.et„n.mettreunc.d;m„.S:"i::^^^""-«'«^»'.«berté 
Ilnou.  «mble  que  çeU  ne  fait  p..  l'„mbr.  d'un  tu.e 

»u  .-U  t^.  ;l  inr r  t^"-  <-  -™"  -- '  «-«  Pcut-U  décider  .il  , . 
Mon  Dieu  ,  ^  ..„„„  ,„  ,^^„,^  ^^^  ^^^^  ,^.  ^^  _^^^^^  ^  ^^^^ 
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L:it  o»^t;"r™;;.ri:3Z'""''  "'"  ''  ""-  ••""-  """  --"^  »  •• 

de  «t"  d^trin,  "^       «tholique.  «p«uver.i.nt  quelque  .„rpri.e  à  l'énoncé 

de  ».  milIT'  """  "  •'"'  '•  P'"  «"■"*  «"P"'  P-'  '•  '»»rté  de  r«rii«,  et 

.tur;:z;r.î--zrde""L*iî.S^^^^^^^ — -  -•■  «  «»- 

*"'•"'•  ixe  r«utorité  religieuie  ne  d«cl.re  qu'en  effet  c'e.t  un  néehé  m™ 

Un  Anciisn. 


L'AFFAIBE  DE  LA  BAIE  ST-PAUL 
«  Vigie  »,  8  mars  1913. 


I-e  juge  Letellier  noui  doit  un  fameux  cieree      Pu  off.f  J.„..:. 
pubUé  un  .rtiele  .u  .uM  de  U  liberté  du  voteTi^^'s^t  q^  h^vTSwr 

B.ieSt  pIuT-,  '"V".""  ^Î* '"«"""t  «"du  .u  .ujet  du  règlement  prohibitif  de  1. 

d«  «^.^.:î:r  r;:;-;e^:t:jn:^ 

r^.^ftf^t^^:L^rrit^--r:^r^^ 
;:.tTi7rr'*"Tr:.''r"  -  '•«"••-^■-enTdeptu'bur.^ 
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An  proeè*.  U  pnurt  d*  eatu  latimidatioa  ■  «té  faite  pu  na  gnad  Bombn  de 
Umoiu.  U  mMi.tr.t  d«  diitriet.  M.  O.  8in»nl  •  Juré  que  lu  Ptm  .vdnt  dit  du 
haut  de  U  ohure  •  qu'en  ouUtre  de  licence  le.  eonwillen  municipaux  n'arnient  rien 
à  Toir.  qui.  ne  conoaiuaient  rien,  qu'il,  n'étaient  pa.  compétent.,  que  c'étaienl 
I  éTéque  et  le  curé  qui  connainaient  cela.  qu'U  (allait  le.  .ulvre  ttut  p«M  d.  rieké 
«ff*  Undain  Cimon  a  pnm.é U  mim, <>*m«.  ajoutant  :  . (a  ,o,ulMm  ««  ruU. 
tnri^.  D  autre,  témoin.,  le.  eonwiUer.  et  le  notaire  Pafé  ont  dit  la  même  ehoK 
Du  reete  cette  preuve  n'a  pa.  été  contredite. 

j  n..i!.™^*"î  ""  *"  '*«'•'»•»'  •'"*  '"»•  ">  »^»  de  la  .  Loi  de  Tempérance 
de  Québec.  Or.  dan.  cette  loi.  l'article  1338  .«imile  la  ToUtion  de  ce  rédement 
aux  diqiodUon.  du  code  municipal  pour  l'obNrTation  de  l'ordre,  etc..  «te.  Le  para- 
graphe 2  M  termine  ainai  :  "^ 

e  Tonte,  le.  di.podUon.  du  dit  code  a'appUquent. . .  et  à  toute,  choee.  qui .'« 
rapportent,  coin».  «  /.  toMion  nni  lin,  pnr  du  iUMon,  ri,Uu  par  <«  iùrontùn. 

La  liberté  du  vote  e.t  d'ordre  public,  die  et  la  KaM  fondamentale  de  notre 
comU  ution  :  tou.  ceux  qui  de  quelque  manière  y  portent  atteinte  wnt  coupable, 
de  fraude,  et  juiUciable.  de  no.  tribunaux  civil.. 

A  U  .J""""  '"  "'*"''"  ''•  '■'<•«''«•  SociaU  vont  w  heurter  contre  U  loi  civile  qui 
doit  être  rcpectée.  ^ 

•  ••  H'T^*Î!?'"'r  °'*  '■"  1»'»PP''<>»"  I»  loi  et  c'e.t  ceU  qui  lui  a  valu  le.  dénon- 
ciation, de  la  feuille  de  la  rue  Ste-Anne. 

1.  .!,..  r**  ^""««l"»' ,'■«»*?•«'  d»  ChicouUmi.  avait  pourUnt  défini  bien  clairement 
la  .ituaUon  au  curé  de  1.  Baie  St-P.ul.  I.  7  février  1912  U  lui  écrivait  pour  l'encoura- 
ger dan.  u  campagne  contre  l'intempérance  et  contre  la  Ucence  de  la  Baie  St-Paul 
mau  en  terminant  il  lu!  diMut  : 

«  En  attendant,  je  roi»  consnlh  d,  parUr  I,  moitu  pcMU  m  chair,,  mab  d'agir 
beaucoup  en  particulier,  et  aupré.  de.  particulier,  .pécialement  le.  con«Uler..  etc 
ji,  .,  .  ?,'  '■'  '■*''*<<"''  "»'  «brolument  conforme  i  l'e.prit  de  la  loi  :  exerce, 
dit-il  votre  infiuence  per.onnelle  aupré.  de.  citoyen,  et  de.  concilier.,  mai.  ne  vou, 
•enn  U  noiiu  jmtibh  de  fa  ckuin. 

HV„.  ^  """^"'îf  ''!'  ""'*  ^""•"•5'  •'  du  Pire  Dumont  a  donc  été  en  oppontion 
dirçcte  aux  con«U.  .i  «g.,  de  l'évéque  diocé«in.  Le.  article,  de  V Action  S«M,  à 
I  .dre«e  du  ,uge  Letellier  reflètent  un  blân;e  .ur  Mgr  Labrecque  qui  avait  dit  I. 

Tout  ce  que  nou.  procUmon..  c'ct  qu'en  v.-n„  d,  la  loi.  le  vote  e.t  libre  cl 
que  tou.  ceux  qui  par  intimidation  ou  autrement  qui  ealèvent  cetU  liberté  peuvent 
être  traduit,  devant  le.  tribunaux,  qu'il,  «ient  prêtre,  ou  laïque..  L'écriVain  de 
l  Achm  SocuO.  peut  ergoter  tout  ce  qu'U  voudra,  û  ne  changera  pa.  la  loi  et  la  juri.- 
prudence.  * 

du  M^',  "'*•"'''■".«"•  »  ""Pagne  A  ce  .ujet  e.t  ridicule,  et  de  nature  à  jeter 
du  d.«rédit  .ur  la  religion  catholique.  N'e.t^  pa.  de  la  plu.  haute  inconvenance 
de  cntiquer  un  ,uge  qui  n'a  f«t  qu'appUquer  1.  loi?  C'e.t  poutrant  l'œuvre  qu'ac- 
complit un  journal  qui  k  prétend  le  défeuMur  du  trône  et  de  l'autel. 


—  7»  — 

Aprta  avoir  prit  eoaaaiMann  d«  Vmbva  inqualiBabh  qut  l'oa  ■  tait  de  la  ehain 
en  dttoMiMance  i  l'évèque  lni-ni<m«,  U  o'y  a  paa  un  citoyen  raiwnnabU  qui  n'ap- 
proaTwa  paa  ia  jngaBMnt  da  M.  la  juf*  LaUiUar. 


LAPFAIRE  DE  LA  BAIE  SAINT-PAUL.  —  INUTILE  DE  CHERCHER  AIL- 
LEURS.  LA  VRAIE  QUESTION  EST  CELLE-CI.  — Y  A-T-IL  PËCHË 
MORTEL  A  VOTER  CONTRE  UN  REGLEMENT  DE  PROHIBITION. 
— L-  •  ACTION  SOCIALE  .  DEVRAIT  ENVISAGER  LE  CAS  OU  LES 
PREDICATEURS  AURAIENT  EU  TORT. 


«  Le  Pays  t,  16  mars  1913. 


Noua  avons  t«nl«,  la  aemaine  dernière,  de  dènontret  que  le  jugement  dau 
l'affaire  de  la  Baie  St-Paul  n'attente  paa  à  la  liberM  de  l'EgliM,  comme  le  prétend 
I'  >  Action  Sociale  >,  maii  affirme  «mplement  la  liberté  dea  citoyeni. 

«  CONSIDÉRANT,  dit  le  jugement,  que  lea  prédication!  et  lei  menacea  pro- 
nonctci  par  le  auadit  cur*  et  lea  prédicateurs  eo  préaence  du  .curé  aont  et  constituent 
dea  actea  d'inSuence  indue  cléricale,  qui  EN  VERTU  DE  L'AUTORITÉ  DE  CEUX 
QUI  LES  ONT  COMMIS,  ET  L'ÉDUCATION  DE  CEUX  QUI  LES  ONT  REÇUS 
peuvent  et  doivent  fauaaer  l'opinion  dea  électeurs  ;  > 

L'opinion  des  électeurs  a-t-elle  été  fauaaée  t 

Ou,  pour  ramener  la  question  précisément  au  point  où  nous  l'avoua  miae  la 
semaine  dernière  :  les  prédicateurs  en  affirmant  qu'il  y  avait  péché  mortel  è  voter 
contre  la  prohibition,  étaient-Ua  dans  le  vrai  ?  ou  encore  pour  poser  la  question  dans 
les  mêmes  termes  :  y  a-t-il  péché  mortel  i  voter  pour  l'octroi  d'une  liceni»  f 

C'est  là  qu'est  toute  la  question,  et  seul  un  exposé  clair,  précis  de  la  doctrine 
catholique  la  résoudra. 

L'  c  Action  Sociale  >  dit  : 

«  Los  prédicateurs  et  les  confesseirs  sont  dans  leur  tort,  s'ils  ont  voulu  conclure 
i  l'existence  d'une  faute  qui  n'exisUit  pas,  ou  s'ils  ont  voulu  faire  passer  pour  mortelle 
une  faute  qui  ne  l'était  pas  i. 

Hais  alora  si  les  prédicateurs  sont  dans  leur  tort,  le  juge  l'est-il  aussi  ? 

C'est  ce  que  nous  admettrons  difficilement.  Pour  nous,  nous  ne  concevons 
pas  qu'il  puiaae  y  avoir  faute  grave  1  voter  contre  la  prohibition  ;  à  la  rigueur  nous 
crayons  qu'on  pourrait  soutenir  d'après  la  doctrine  de  l'Église  que  ce  serait  pécher 
Rravement  que  d'accorder  telle  licence  qui  est  cause  de  désordres  sans  cesse  renouvelés. 

Dans  l'affaire  de  la  Baie  St-Paul  Ul  n'est  pas  le  cas.  Ce  n'est  pas  à  tel  hAtel 
eu  particulier  que  l'on  s'est  attaqué  parce  que  mal  tenu,  mais  à  toute  licence. 
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*  i.  baie  St-P.„,  «.it  m,J:\^ZT  Z.:,  '-^t;'  '"  ""-  "-  '"'fi' 
proiub.„tt„„te licence a„ton.éep.Ha°:ttT^^^^  de  «voir  .i  ,.  rt,,.^., 

»  ^■>^^^^^:i^:z^T'--  '•  "-  =  ^  -'  p-  .0^, 

4  leur,  fonction,  pour  prêche,  une  cW  ,„Tne  IIm  ,''*  ''""""*  <"•'  «'""««l" 

tf'»"  ■-  ""'■  ■•  - .'. ..  ^iitSr-JSL'T  I::;: 

f  L'on"  Tr  ''*'  "  '"'*"*  '"'  «"■"«"l  elle  «crit  • 

par  cel  e  de  1-Êg,i,e,  mai,  c'est  I.  libertéde  rEdi^l  ''™  ■""/"  ■"™*'^^  »'  '««-te 
tnbun.I  cvil.  ,ui  exige  non  -eulement  que  ,é  cuôvL""  •"  '""'*"  *"  P'"»'  P"  ''■    I 
contrainte  et  ,an,  dommage,  temporel,    mai,  iT      T""  """"  '''  *"™"-  »"» 
con,c,ence.  dan,  ,on  for  intérieur.  comm^nHl!)'      7""  *""*''''"  ""'<"'  <«»«  à  ,a 

Ce  qu'il  y  a  de  ceruin.  C  .tTuTi  .1.11%  ™*,"  '"""■'«'"■'-'ent .. 
el>o,e  ,,  le  jugement  diwit  :  en  con,cienL  I  '  l  r  """'  '  "'  P««™i'  Pa»  autre 
»ai,  I,  loi  civile  déclare  qu'il  y ""nflu™.  """"""^  d»ivent  voter  de  telle  façon 
c'e,t  un  péché  mortel  de  voter'dc'itiZ'Ltr'  '"  "''''"''"'"'  ^^^'"^^r^Zl 
_^  .t  ee  ,e™t  ee  que  1' .  .^tion  Sociale^,  pourrait  appeler  1.  liberté  de  ma. 
Mai,  ,1  n'e,t  pa,  question  de  cela  du  tout 

q".  n'e,i,tait  p.,.  '"™  "=  '  E«l»e  ont  conclu  à  l'eri,tence  d'une  faut. 

»ai.  »-'*'^ra;':,tut:T,il'rrd:i'"  ""-""■■  -'--  ""--nt  d'a,pect 

prêtre,  ont  influencé  indûment!  c„n,c Lnce  d"^  ".1  ":'"  ""=  '"™"-'  "'  »ieu.'^S 

pa,  le  droit  d'intervenir  ?  ^^e-ence  de,  électeur,,  le  tribunal  civil  n'a-t-iî 

Nous  le  croyon,. 

^ .'«;  ^^r^i'r:^:::T^' — .-a  e..e  écrit  : 

contraire  à  1.  morale  ou  à  la  relig^^n  U  n'v    "    '"'"'"*!'  *  ''*'«'«"  «"eun  droit 


-     SI  — 

à  moin.  que  ce  ,oit  un  Déchl^l!*  .,■•«'."'' °*"°"'''»™'tP"  «'»<'«<'•'»■ 
l.,ue„e  ,^  ActiorLlrellrlltetoT"'"  "  ''"'■"'"'°"-  "«"'»  '^"'"" 

p.«.rpL?ltettn\ï:t:\u[„'l1vr'r"  **  '"  »«""  -'  -«.u  f.ir. 
H.é  et  à  c.u,e  du  peu  d^du"  .Tu  de  eu  "«rrm'e/'oul:^","'  "l  T"  *"'  '""  """^ 


Un  Ancien. 
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